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LA 



COLONISATION 



DU BRÉSIL. 



C'est une œuvre difficile et de longue baleine que celle 
qui se propose de déplacer des masses de population et 
de coloniser des solitudes. L'Amérique anglo-saxonne, 
malgré le génie entreprenant et Tindomptable énergie 
de ses habitants, commence à peine, depuis quelques 
années, à peupler ses plaines de Touest. New-York était 
déjà la plus grande ville du nouveau monde, que le flot 
des émigrants de Tlrlande et de TAllemagne ne s'était 
pas encore avancé vers ces contrées lointaines qu'il en- 
vahit aujourd'hui comme une marée qui monte et ne 
descend jamais. Pendant deux tiers de siècle, l'Union 
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américaine avait accru sa puissance politique et com- 
merciale : son littoral avait attiré à lui les capitaux de 
TEurope et ces myriades de trafiquants que le besoin de 
s'enrichir entraine vers les pays nouveaux. Les travail- 
leurs agricoles ne venaient pas encore ou n'arrivaient 
qu'en bien petit nombre. Pour que le courant s'établît, 
il a fallv d*àbord Vaeti^n du temps, d'autant plus sûre 
qu'elle est plus lente, car le temps seul pouvait faire pé- 
nétrer au sein des popuUtions déshéritées de l'Europe ces 
notions d'une autre terre par de là l'Atlantique, qui ne 
refuse pas le bien-être à ceux qui l'arrosent de leurs 
sueurs : il a fallu encore que la famine décimât l'Irlande 
et que les misères des paysans de l'Allemagne eussent 
dépassé les bornes de la résignation la plus chrétienne, 
pour que l'instinct de la conservation prévalût sur l'a- 
mour du sol natal et poussât ces masses éperdues vers 
une nouvelle et plus clémente patrie. Dès lors la coloni- 
sation de l'Amérique du Nord était assurée : plus ou 
moins favorisée par les circonstances, son œuvre ne s'est 
pas un instant interrompue et elle ira jusqu'au bout 
avec une merveilleuse aisance. Il n'y a plus d'efforts à 
faire pour attirer les colons, dans ce pays d'initiative 
individuelle : il suffit de la propagande de l'exemple. 
Les premiers émigrants, satisfaits de leur sort, appellent 
à eux, par une attraction invincible, leurs parents et 



— » — 

leurs amis restés dans la mère-patrie. Sûrs du succès 
pour ceux qui les imiteront, ils consacrent leurs épar- 
gnes à faciliter le voyage de nouveaux colons. Ainsi en- 
grenée^ la colonisation marche toute seule, et c*est d'elle 
qu*on peut dire le mot superbe /arâ de se que de creux 
prophètes ont dit si vainement de l'Italie. 

Dope, le Brésil n'est pas en retard et il peut attendre. 
Son indépendance, plus récente que celle des États-Unis 
de près d'un demi-siècle, ne date que de 1821 et encore 
il a eu vingt laborieuses années à traverser depuis ses 
luttes avec la métropole, jusqu'à l'époque où l'empereur 
don Pedro II a pris en mains les rênes du gouvernement 
et groupé tous les partis autour de son trône. Même en 
ces temps troublés, quelques beaux résultats partiels ont 
attesté combien la colonisation germerait vite sur ce sol 
vierge et fécond. Mais l'épreuve du temps n'était pas 
traversée, la pensée de cette partie des populations euro- 
péennes qui aspire à un meilleur sort ne s'était pas en- 
core tournée de ce côté, et TémigraUQ» n'avait pas reçu 
cette irrésistible impulsion qui surmonte tous les obs- 
tacles. 

Pourtant nulle terro n'e^t plu» favori^é^ du ciel que 
l'empire sud-américain ; nulle n'offre au colon de pa- 
reilles perspectives. Un territoire aussi vaste que l'Eu- 
rope entière, moins la Russie, de près de S millions de 
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kilomètres carrés , coupé dans tous ies sens de cours 
d*eau, de rivières navigables, de fleuves les plus grands 
du monde; un climat généralement sain et salubre \ 
tempéré sur les plateaux et rafraîchi par des brises ré- 
gulières dans les plaines ; un sol couvert de forêts éter- 
nelles, d*autant plus apte à produire que la main de 
rhomme ne lui a jamais rien demandé, et qui se prête à 
toutes lés cultures; une végétation vigoureuse et luxu- 
riante, où abondent les précieux produits des tropiques, 
le café, le sucre, le tabac, le cacao, le coton, et, sans 
parler des bois de construction dont la valeur est incal- 
culable, toutes les essences de bois riches qui servent à 
rébénisterie, à la teinture, aux préparations médici- 
nales; voilà le lot que la Providence a fait au Brésil; 
voilà ses dons naturels. 
Ce n'est pas tout : le Brésil jouit encore de bienfaits 

ê 

d'un autre ordre qu'apprécient fort les colons et qu'il 

4 . Jusqu'en 4 850 , le Brésil ne connaissait pas la fièvre jaune, ce 
fléau du golfe du Mexique et des Antilles. C'est à cette époque 
qu'elle fit sa première apparition dans le golfe de Bahia, puis dans la 
baie de Rio de Janeiro, s'attaquant surtout aux navires en rade, et 
faisant à peine quelques victimes sur le littoral, sans atteindre l'in- 
térieur du pays. Cette première et triste visite du fléau a été suivie 
de quelques autres, mais chaque fois Hntensité du mal a été en s'af- 
faiblissant, et je vois dans le dernier Relatorio du ministre de 
Tempire, qu'on ne désespère pas, grâce à d'énergiques mesures sa- 
nitaires, d'en affranchir le Brésil. 
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n'est pas inutile de mentionner, quand il s*agit d'un de 
ces États du nouveau monde, récemment affranchi du 
joug européen. Il vit en paix avec ses voisins, d*autant 
plus sûrement que, dégagé de toute pensée d'agran- 
dissement territorial, il est assez fort pour imposer au 
besoin la paix à ceux qui voudraient la troubler. A Tin- 
térieur, pas de dissensions, pas de querelles, pas de luttes 
qui se traduisent en actes de désordre matériel : il y a 
des partis qui se combattent plus ou moins vivement 
dans le parlement et dans la presse, mais comme ces 
partis sont tous dévoués à la constitution et à Tempe- 
reur, ces passes d*armes ne troublent en aucune façon 
la sécurité générale. Par un privilège admirable, l'em- 
pire a tout à la fois beaucoup de liberté et beaucoup 
d'ordre, ce qui s'explique par la large et solide assiette 
que donne au pouvoir le suffrage universel à deux de- 
grés, et aussi par les goûts et les aptitudes du pays tout 
entier tourné vers les entreprises commerciales et agri- 
coles, et qui ne prête qu'une médiocre attention aux 
creuses théories de la politique. Nulle part le droit de 
propriété n'est armé de plus fortes garanties et nulle part 
aussi le droit individuel n'a plus de légitime extension. 
A ces avantages qui naissent des lois, viennent se joindre 
pour le colon les inclinations hospitalières de la popula- 
tion brésilienne qui accueille avec cordialité les étran- 
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gerS| et demi les ineiiacts bienveillantg éclatent d*autaal 
plus YoloDtiers aujourd'hui qu'elle sait que la colonisa» 
tion est devenue le besoin impérieux de Tempire. En 
effet, sous peine de déchoir et de s'annihiler^ l'agricul^ 
ture du Brésil doit recourir aux bras des travailleurs li^ 
bresi ne fût<4;e que pour remplir les vides que la $up« 
pression de la traite a faits dans les rangs des travail- 
leurs noirs. Cette raison économique suffit à assurer 
aux colons le meilleur accueil et les meilleures condi'* 
tiens. 

Avec un iel état de choses qui fait de la colonisation 
une nécessité absolue pour l'empire et qui présente aux 
colons eux'-inémes tant de facilités et tant de garanties* 
on se demande comment l'œuvre avance sipeui et pour- 
quoi le courant qui s'est établi au nord du Brésil » dans 
l'Union américaine, et jusqu'à un certain point au sud, 
dans le Rio de la Plata, prend si lentement la direction 
de l'empire qui asseoit neuf cents lieues de côte sur l'O- 
céan Atlantique, depuis le nord de l'équateur jusqu'au 
33' degré de latitude sud 7 

On ne doit accuser de ces retards ni le gouvernement 
ni le peuple du Brésil* Hais indépendamment de ce fait 
qu'il faut du temps et beaucoup de temps pour établir 
des courants d'émigration, il existe au Brésil certains 
obstacles qui tiennent à la constitution de la propriété 
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et qui ont g^ieusement eolravé l'action du gouyéme*': 

ment. 

h" 

Je viens de dire quel est rimmense territoire de Teifi- 
pire* Le chiffre des terres cultiTéee est imperceptible à' 
coté de celui des terres en friche* Cependant (la chose 
paraîtra incroyable) on a été tout d'abord arrêté par la 
dijEQcullé de trouver des terres disponibles. Cette pénune 
au milieu d'incalculables richesses s'explique par ce fait 
que le domaine public n'était pas séparé du domaine 
privé y que les propriétés n'étaient pas délimitées ^ et que 
dans la confusion qui existait^ l'État ne dtfendant pas ses 
droits ) ne savait plus guère ce qui était à lui^ de telle 
Sorte qu'il n'avait pas sous la main des terrés qu'il pût 
céder aux colons. Dans les premières années de la con^ 
quête , les rois de Portugal avaient eonstituéi en terres » 
d'immenses dotations à leurs lieutenants d'outt^e^mer, et 
il n'est guère d'aventuriers engagés dans ces expéditions 
lointaines qui n'eussent aussi obtenu des concessions ana- 
logues do la munificence royale. Ces concessions ^ dites 
des seêmarias dans le pays, obligeaient à cultiver dans 
un oertmn délai les terres ainsi aliénées , qui devaient 
faire retour au domaine public en cas d'inexécution de 
eette. condition. Mais là clause était denffetirée presque 
partout inobservée et comme le domaine avait négligé de 
faire valoir ses droits , les «^^^Tiam^ restaient dans* les 
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familles, avec leur titre originaire et parfaitement impro- 
ductives pour les détenteurs. 

n y avait donc une mesure capitale à prendre : il fal- 
lait faire revivre les droits de TÉtat et sans réagir contre 
le passé y obliger les possesseurs de sesmartas à remplir 
les obligations qui leur étaient imposées. C*est le but que 
s'est proposé et qu*a heureusement rempli la loi du 
18 septembre 1850, qui prescrit un cadastre général du 
Brésil. 

Aux termes de cette loi , les titres de propriété doivent 
être soumis à une vérification , toutes les sesmartas pour 
lesquelles on n*a pas rempli la charge du contrat doivent 
être revalidies^ et les détenteurs mis en demeure de livrer, 
à la culture les terres qui leur ont été concédées. De ce 
dépouillement général du sol , il résultera la constatation 
de toutes les terres qui n*ont pas de maîtres et qui ren- ' 
treront naturellement dans le domaine de TÉtat. 

C'est un travail immense , pénible , coûteux, mais qui 
aura pour le Brésil des avantages si considérables qu'il 
est nécessaire de le poursuivre et de le mener à fin. 
Aussi le gouvernement s'est-il mis à l'œuvre avec cou- 
rage. 

Il a tout d'abord créé , comme je l'ai dit ailleurs ^, une 

4. Voir k Brésil^ ^ volume in -S**, publié en 4856, chez Guii- 
laumin. 
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direction générale des terres publiques , placée dans les 
attributions du ministère de Tempire et sous les ordres 
immédiats du sénateur Manoel Félizarde^ laborieux ^ 
énergique et intelligent ouvrier de colonisation. Dans 
chaque province ^ une direction spéciale des terres pu- 
bliques a été installée y qui correspond avec la direction 
générale de Rio. Toute cette organisation^ peu chargée de 
personnel et modestement rétribuée , fonctionne bien. 

La direction générale coûte, personnel et matériel, en- 
viron 72 mille francs par an. Les dépenses des 20 direc- 
tions spéciales coûtent à peu près 216 mille francs. 

L'inspection et l'arpentage des terres sont organisés 
et fonctionnent dans les provinces de Para , Maranham , 
Alogoas, Spiritu-Santo , S. Paulo, Parana, Santa Ca- 
tharina et S. Pedro do Sul. 

Le gouvernement s'occupe activement à rechercher le 
personnel qui lui manque pour diriger et exécuter les 
mêmes opérations cadastrales dans les autres provinces. 
Les ingénieurs propres à ce laborieux travail sont fort 
rares au Brésil , et il est difficile d'en trouver même en 
Europe, quoique le traitement qu'on leur offre soit assez 
élevé (fixe et éventuel , environ 18 mille francs). 

Les dépenses du cadastre doivent être largement cou- 
vertes , d'après l'expérience déjà faite , par le prix , même 
minimum y de la vente des terres. Ces dépensas sont avec 



— 10 — 

ce prix minimum dans la proportion de 38 à 50. Le prix 
minimum des terres est d*un demi^^réis la brasse carrée 
(trois-Tingtièmes de centime) « 

En même temps qu'elle fait poursuitre les opérations 
sur le terrain» la direction des terres 8*entoure de tous les 
renseignements pour constater les droits du domaine pu- 
blic. Les présidents des provinces ont été invités à faire 
connaître par des recbercbes promptes et sûres , quelle 
est, dans chacune de leurs circonscriptions administra- 
tives , l'étendue approximative des terres qui appar- 
tiennent à TE tât. C'est une tâche ardue et longue, car 
certaines de ces provinces sont grandes Comme des 
royaumes} cependant elle se poursuit avec fruit. Cette 
année encore, le rapport du directeur général, adressé au 
ministre de l'empire, résume les renseignements fournis 
par les présidents de neuf provinces , et qui donnent des 
indications très-satisfaisantes* 

Mais ce ne sont là que des appréciations approxima^ 
liveis. L'État a un moyen beaucoup plus simple de savoir 
ce qui est à luii c'est dé constater ce qui est aux particu- 
liers : tout ce qui ne seta pas à eux lui appartiendra. Or 
la loi a pourvu à cette constatation , enpredcrivadt une 
vérification générale des titres de propriété, vérification 
qui ne saurait être très-^Hgôureuse , qui résoudra certai- 
nement au profit des possesseurs toutes les questions dou* 
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teuses I et qiii m frappera qva laa usui^tiona Douvelles . 
et flagrantes ) mais en somme il sortira de ce travail la 
fia de cette confusion étrange qu'entraîne l'étal actuel 
d'indivision. Les parUculiers y gagneront en ce sens 
qu'ils auront désormais un titre valide qui ajoutera pour 
beaucoup d'entre eux le droit au fait| et l'État aura son 
domaine dont il pourra disposer librement au grand profit 
de tous* 

Des circulairesinstantesont été adressées aux présidents 
des provinces pour qu'ils eussent à accélérer cette opéra- 
tion qui se trouve presque partout retardée faute d'ar> 
penteurs suffisamment habiles , et aussi par le mauvais 
vouloir et la négligence des propriétaires. 

Aux termes de la loi p les possesseurs de terres qui ne 
sont sujettes ni à légitimation , ni à reralidati&n ^ doivent 
faire inscrire leurs titres de propriété sur un registre tenu 
par les desservants des paroisses ; cette opération qui d&* 
vra singulièrement favoriser l'agriculture en dMdnut 
des bases certaines au crédit hypothécaire mardie aussi 
avec une extrême lenteur. Mais l'administration ne se 
lasse pas : elle a d^ obtenu quelques résultats et elle 
poursuit l'accomplissement de sa tâche en prenant des 
mesures qui simplifient la procédure en cas de conte»- 
tation. 

Telle est l'œuvre lsd)orieuse que le gouvernement du 
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Brésil poursuit avec l'inébranlable volonté de la mener 
à fin et qui est en Toie de s'accomplir, en dépit des dif- 
ficultés d'une opération gigantesque , et de la résistance 
d'inertie qu'opposent la mau vaisefoi et la routine. Quelles 
qu'aient été les prodigalités de la conquête , il y a, sur 
tous les points du Brésil , d'immenses territoires qui n'ont 
d*autre maître que l'État. Tout le monde le reconnaît, et 
quelle que soit la lenteur que le respect des formes im- 
pose à cette revendication dans une aussi délicate ma- 
tière , le but sera atteint. Le gouyemement du Brésil aura 
assez de sol libre et disponible pour procurer le bien-être 
et les joies de la propriété à des millions de prolétaires 
européens. Dès à présent, l'activité administrative ne 
ch6me pas : des terres disponibles existent, dont la pro- 
priété domaniale n'est contestée par personne : c'est sur 
ces points que se portent tout d'abord les travaux du 
cadastre, et plusieurs concessions considérables ont 
déjà été faites pour livrer ces terres à la colonisation. 

Les rapports annuels de l'administration des terres 
publiques mentionnent divers traités importants qui 
ont été passés avec les entrepreneurs de colonisation, 
MM. Jacob Rheingantz, le comte de Montravel, le major 
Gaêtano Dias da Silva, etc., pour des concessions de 
huit, seize et vingt lieues carrées de terres. Ces contrats 
sont en pleine voie de réalisation. A mesure que les ter- 
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rains sont délimités, ils sont j^ayés par le concession- 
naire qui en prend possession. Le travail de délimitation 
est donné à forfait au concessionnaire, et les fraia sont 
loin d'absorber le prix de la terre. Je ne dois pas omettre 
ici la mention d*un traité qui a été conclu à Bruxelles 
par le chargé d'afiaires brésilien avec le père Van State, 
supérieur des Trappistes, à Teffet d'introduire au Brésil 
un ou deux établissements coloniaux de cet ordre reli- 
gieux. Les terres sont prêtés pour les recevoir, et plu- 
sieurs provinces se disputent ces colonies, qui servicont 
à la fois d'exemple pour la régularité du travail et d'at- 
trait pour les colons européens. 

Au Brésil^ comme dans tous les pays neufs, on admet 
et on pratique tout naturellement la règle économique 
qui veut que l'État restreigne ses services à ceux que 
l'initiative privée ne peut accomplir. On y reconnaît 
donc pleinement que la colonisation n'est pas une de ces 
œuvres que l'État doive attirer à lui, et qu'il doit l'a- 
bandonner à l'esprit d'entreprise, soit individuelle, soit 
collective. Le passé, d'ailleurs, a, sur ce point, donné au 
gouvernement du Brésil des leçons dont il a profité. A 
une époque où il était plus avancé que le pays, il s^est 
fait entrepreneur d'émigration et de colonisation. Bien 
peu de ces tentatives ont réussi; celles mêmes qui ont at- 
teint leur but, entre autres la colonie de Saint-Léopold, 
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daofi le Rio-Grtn^o do 8u1, ont eoûié des sommes folles, 
qu'une entreprise particulière n*e^t ceples pas dépeu- 
plées^ tout eu faisant au moins ausÂ bien. 

Donc, revenu aujourd'hui à de plus saines pratiques, 
rËtat ne fait pas de la eolonisation et surtout de Témi- 
gration par lui-^mème. «Mais, tout en laissant le champ 
libre à Tactivité intelligente et aux calculs de Tintérét 
privé, il surveille, protège, encourage, dans toutes ses 
phases, Fœuvre de la colonisation. 

Une loi de 1856 a mis à la disposition du gouverne- 
ment une allocation de 6,000 contos de rels ( environ 

18 millions de francs), qui doit être affectée à favoriser 
les entreprises d'émigration et de colonisation, à titre de 
subventions ou de prêt sans intérêt. Les provinces, qui 
ont elles-mêmes une gestion financière considérable, ont 
suivi l'exemple de l'État et alloué, de leur c6té, des 
sommes Importantes dans le même objet. 

Les subventions et les faveurs pécuniaires, aux termes 
des contrats passés avec deux compagnies (l'Association 
centrale et l'Association pour les provinces de Pemam- 
buco, Parahyba et Alagoas), sont de deux sortes : 

1" Un prêt sans intérêt (3 millions à l'une, 1 million 
500,000 fr. à l'autre), lequel n'est remboursable qu'a- 
près un délai de cinq années, et seulement par dixième, 
d'année en année ; 
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2* Une prime payée par l'État pour chaque colon in- 
troduit au Brésil. Cette prime est, pour l'Association 
centrale, de 150 francs par colon âgé de plus de dix 
ans et de moins de quarante-<5inq, et de 90 francs par 
colon âgé de plus de cinq ans et de moins de dix ans. 
Pour la Compagnie de colonisation de Pemambuco> la 
prime est de 90 francs pour la première catégorie de co- 
lons, et de 60 fr. pour la seconde. La différence s*ex- 
plique par la traversée plus courte et le prix du voyage 
moindre d*Europe à Pernambuco. 

Indépendamment de ces avantages pécuniaires, les 
contrats que j'ai sous les yeux accordent d'autres fa- 
veurs aux compagnies, notamment un droit de préfé- 
rence pour l'acquisition des terres publiques au prix 
minimum; la faculté de diviser en huit parties les sec- 
tions de 250,000 brasses; la concession gratuite de ter- 
rains domaniaux bordant la mer, pour l'établissement 
de leurs hôtelleries, magasins, etc., etc.; l'exemption de 
certains impôts locaux; le droit d'expropriation pour 
les travaux de route arrivant aux centres de colonisa- 
tion; le concours du gouvernement central etdes pro- 
"vinces pour ces routes, etc., ete. 

En retour de ces concessions, les deux associations 
s'obligent à introduire au Brésil, dans un délai de cinq 
années, l'une einquante mille, l'autre vingt-cinq mille 
colons; 
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A créer sur les points où les colons doWent être dé- 
barqués des établissements destinés à les recevoir, à les 
loger^ à les nourrir^ à des prix débattus avec le gouver- 
nementy et dont le tarif devra être affiché dans toutes 
les salles en portugais, français, allemand, espagnol et 
italien ; 

À organiser en Europe des agences de colonisation 
auxquelles il est expressément recommandé de n'en- 
voyer que des hommes honnêtes, valides, laborieux, 
avec non moins expresse défense d'abuser les colons par 
* des espérances imaginaires et de leur donner de fausses 
idées du pays. Ces recommandations ne sont pas sans 
sanction , et l'infraction constatée entraînerait de fortes 
amendes pour la compagnie et la destitution des 
agents. 

J'omets bon nombre de stipulations de détail qui, 
toutes, sont empreintes de ce caractère de vive sollici- 
tude pour les intérêts des colons. 

En concédant une avance de fonds sans intérêt, le 
gouvernement brésilien a voulu exciter, par un encou- 
ragement considérable, les capitaux du pays à se confier 
à ces entreprises, qui ont pour le Brésil tout entier une 
importance si capitale. 

En accordant une prime à Tintroduction des colons, 
c'est à ceux-ci. beaucoup plus qu'à l'entreprise qu'il a 
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voulu être favorable ; car, d'après les traités, les trois 
quarts de la prime pour TAssociation centrale et les^trois 
cinquièmes pour l'Association de Pernambuco doivent 
revenir au colon. 

Il faut noter, en effet, que les colons restent débiteurs 
vis-à-vis de la compagnie qui les engage des avances qui 
leur sont faites, du prix de leur passage ainsi que des 
frais de leur séjour au lieu de débarquement et de leur 
transport jusqu'au centre colonial qu'ils doivent habiter. 
La portion qui leur est afférente dans la prime payée 
par le gouvernement, c'est-à-dire les trois quarts ou les 
trois cinquièmes, reste aux mains de la compagnie en 
déduction de cette dette. 

Il y a là un sacrifice fait par l'État; mais, quant à pré- 
sent, une raison très-sérieuse justifie ce sacrifice. Il im- 
porte au Brésil, s'il veut attirer les colons sur son sol, 
de soutenir la concurrence avec les États-Unis, déjà si 
favorisés par l'impulsion donnée au courant d'émigra- 
tion. Or la traversée de Hambourg à New-York (je parle 
des traversées économiques) ne coûte que 32 thalers ; 
celle de Hambourg à Rio coûte 56 thalers. La prime ré- 
tablit l'équilibre entre les deux voyages. A égalité de 
prix dans les frais de transport, il reste au colon du Bré- 
sil ce double avantage d'avoir la terre à un prix moindre, 
puisque la catégorie la plus élevée des prix de la terre au 
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Brésil ne dépasse pas la catégorie des prix les plus bas 
auxJiltats^Unis, et d*avoir des cultures plus riches qui 
lui permetlenty dans un moindre espace de temps, de 
s'acquitter envers les compagnies créancières et de de^ 
meurar maître , en la payant, de la terre qu'il cul- 
tive. 

A ces notions succinctes sur le mode d'émigration, je 
dois ajouter quelques explications sur l'emploi que Té- 
migrant devenu colon donne à ses bras et à son activité. 
Ce que veut le colon qui se résigne à changer de patrie, 
c'est obtenir une condition meilleure que celle qu'il 
abandonne; c'est cultiver pour lui et non pour les au- 
tres; c'est arriver enfin à être le propriétaire du sol que 
ses bras ont fécondé. 

Deux moyens lui sont offerts au Brésil pour réaliser 
ses vœux, l'un direct, l'autre indirect; l'un qui le met 
sur-le-champ en possession de la terre qui doit lui ap- 
partenir, l'autre qui le fait passer par une sorte d'ap- 
prenti8$age, en lui fournissant cependant de larges 
moyens de gagner sa vie. 

Dans l'un et l'autre cas, le travailleur européen, s'il 
n'a eu assez de ressources pour faire le voyage à ses pro- 
pres frais, a tout d'abord à acquitter la dette qu'il n con- 
tractée, à laquelle vient se joindre la dette nouvelle 
occasionnée pas ses frais de nourriture et d'entretien , 
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jusqu'à Vépoque oii il a suffi lui^^méiHô k &^ dépenses^ 
Le premier de ces systèmes est celui qui a été appli- 
qué daus les colouies fondées par le gouTeruemeoti et 
s*ii n'a pas toujours réussi, g'est que, eu général, les gpu- 
veruements ne fout pas les affaires avec cette intelligence 
et cette économie que l'intérêt privé y apporte. Il y a eu 
cepeudant , comme je l'ai dit tout à Vkmv^ . uu magui» 
fique succès, celui de la colonie de Saint-Léopold| fondée 
en 1825, et qui compte aujourd'hui près de douze mille 
habitants. Le succès n'a pas été le même pour la colonie 
de la Nouvelle-Fribourg , qui date aussi d'une époque 
assex éloignée : mais là le gouvernemeuti à force de vou- 
loir chercher pour les cplons une zone tempérée, n'avait 
trouvé que des terres stériles sur un plateau. Ou n'a 
fondé qu'un village suisse en plein Brésil; mais les co- 
lons, après avoir construit leurs chalets, ont dû s'ingénier 
pour se proi^urer du travail dans les f^^ndan du voisi- 
nage : presque tous, du reste, ont réussi, et quelques«un3 
sont aujourd'hui de riches faT^mdeirç^^ 

Heureusement l'intérêt privé s'§st mis de la partie et 
Teipérience que l'état avait laissée indécise, s'est popr- 
suivie avec grand succès, par les mains des particuliers 
qui avaient tout à perdre h ne pas réussir. Dan» la pro- 
vince de Hio^Grande do Sul l'exemplo de la colonie de 
jSaint^Iiéopold a suscité un tel concours d'imitateurs 
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qu'on y trouve aujourd'hui difficilement des terres. 
Plusieurs centres de colonisation se sont formés ou sont 
en voie de se former, et, dans le nombre, je citerai la co- 
lonie qu^organise en ce moment sur une grande échelle 
noire compatriote, le comte de Montravel. Mais l'exemple 
le plus frappant du succès de l'initiative individuelle, 
c'est la colonie de DAna Francisca, dans la province de 

Sainte-Catherine. 

Cette colonie, qui a été fondée sur les terres apparte- 
nant à S. A. R. M"' la princesse de Joinville, est dirigée 
aussi par un Français, M. Aube. Yoici ce qu'en dit, 
dans son rapport annuel aux Chambres, M. le mar- 
quis d'Olinda, ministre de l'empire et président du 
conseil. 

n Pendant l'année dernière, la population de la co- 
(( lonie Dôna Francisca s'est augmentée de six cent cinq 
« individus nouvellement arrivés; le développement 
« progressif et rapide du travail a préparé pour la pro- 
« duction agricole des terrains qui jusque-là avaient été 
a couverts de forêts vierges et dans lesquels une nou- 
« velle population s'est déjà installée. 

« L'état en général satisfaisant des colons et ce fait 
« que quelques-uns d'entre eux qui n'avaient pour res- 
« sources à leur arrivée que leurs bras et la bonne vo- 
« lonté qui les animait, ont déjà pu envoyer en Europe 
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a des sommes plus ou moins fortes, fruit de leurs éqo- 
« Donies, afin de payer le passage de leurs parents et 
c( amis, a mis en faveur cette colonie en Allemagne. Il 
« est avéré en effet que le transport des six cent cinq 
a colons nouveaux a été payé par eux-mêmes, car Tasso- 
c( ciation n*a eu à faire avec eux qu'une avance qui 
li n'excède pas 60 francs par personne. 

a Si les résultats n*ont pas été plus considérables, en 
« raison de la population encore réduite de la colonie 
«et du temps qu'il faut pour développer les richesses 
« du sol, il y a lieu de compter que l'économie dans 
a l'administration, l'amour du travail et l'esprit d'ordre 
« qui régnent dans cet établissement lui assureront un 
« avenir de prospérité progressive, en en faisant, en peu 
« de temps, un centre important où aboutira le cou- 
« rant d*émigration. » 

Pour favoriser ce mouvement, le ministre annonce la 
création d'une route carrossable qui s'embrai^chera sur 
la routedéjàouverte entre la province de Sainte-Catherine 
et celle de Don Pedro do Sul, et se prolongera à travers 
la Serra doMar (chaîne de montagnes) jusqu'aux riches 
et fertiles plaines de la province de Parana qui sera 
ainsi ouverte à la colonisation. Déjà M. Aube, qui étend 
avec un zèle intelligent le cercle de son activité, s'est 
fait faire de grandes concessions de terres dans celte 
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pf (nritiG6) et il eât prêt à y porter des colons i dès què la 
comtntinicatioD sera ouverte. 

Outre ces dépenses de routes, le gouvernement a fait 
construire sur tous les points où la population se trouve 
agglomérée, des édifices pour le culte, des presbytères, 
des maisons d'école. 

De plus, une subvention mensuelle, à titre de prêt, a 
été accordée à Tassodation de Dôna Francisca, en raison 
de la crise commerciale qui a frappé la Tille de Bam-> 
bourgi siège de son établissement financier. 

Le système de la division du Sol en petites fractions, 
avec la propriété conférée à ceux qui le cultivent, ou un 
affermage perpétuel qui peut être toujours converti en 
propriété^ moyennant le payement de vingt fois le prii 
du loyer, ce système, pratiqué à Dôna Francisca^ est 
aussi sui^i avec succès dans la colonie de Mucurry, qui 
appartient à la province de Minas*6eràes. La Colonie de 
Mucurry, nouvellement fermée, contient déjà sept cent 
quatre^Vingt^douSe individus : là aussi le gouverne- 
ment a fait une route de vingt->sept lieueS et demie de 
lotigueur qui a coûté 2,700,000 francSi Cette route 
mène au Rio-Mucurry, qui est navigable à Taîde de pe- 
tits steamers remorqueurs, et l'ouverture de cette com- 
munication avec la mer et avec la capitale a déjà donné 
une singulière valeur aux terres de la colonie. 
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uo colon a tendu 9,000 francs un terrain qu'il avait 
payé 900 francs. Rien de mieux, pourvu que oêft hausses 
n'aient rien de factice et qu'elles n'entratnéflt pas le pire 
des agiotages, celui des terres. Le conseil est bon à 
donner, car on agiote sur tout à Rio, un peu comme ici. 

Je citerai, comme un dernier exemple, la colonie de 
Hio-NoYO, dans la province de Spiritu-Santo. Régie par 
les mêmes règles, cette colonie a eu à traverser de mau- 
vais jours : elle a eu à souffrir tour à tour de la sèche-» 
resse et de la pluie, et cependant créée depuis à peine 
deux années» elle a une population de 532 habitantSi et 
l'accroissement a été, dans le cours de l'année dernière, 
de cent soixaûte-dix-neuf individus. 

J'en ai assez dit sur les colonies gouvernées par te 
système qui tend à substituer peu à peu le régime de la 
petite culture à celui de la grande culture^ transforma- 
tion presque inévitable pour le Brésil , puisque, avec la 
traite, le moyen de. recruter des lioirs lui a été enlevé* 
Partout où il y a de bonnes terres et une bonne admi-^ 
nistration, ce système réussit et doit réussir. 

Mais il existe, comme je l'ai indiqué, un autre mode 
d'emploi des colons, mode que l'intérêt des grands pro- 
priétaires, justement désireux de ne pas démembrer 
leurs terres et de maintenir leurs cultures, a mis vigou- 
reusement en pratique, et qui est fort en faveur au 
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Brésil» plus en faveur là qu'en Europe, dans la classe 
des émigrants. 

Dans ce systëmey dit de Pareerta, le colon ne cultive 
pas un bien qui lui appartienne ou qui doive lui appar- 
tenir; il est tout simplement le salarié de Tentrepre- 
neur. Il exploite une portion déterminée de terres qui 
lui est confiée (presque- toujours un certain nombre de 
pieds de café) et il partage la récolte avec le proprié- 
taire. C*est exactement la condition de nos métayers du 
Midi. 

Il faut dire que des contrats loyalement faits, car ils 
ont presque tous été soumis au contrôle et à la sanction 
du gouvernement central ou des assemblées provin- 
cialeSy règlent scrupuleusement les droits et les devoirs 
réciproques des entrepreneurs et des colons. Ceux-ci ne 
doivent au propriétaire qui les emploie que leurs soins 
et leur travail : le propriétaire doit, à leur arrivée, les 
installer dans une habitation suffisante pour eux et leurs 
familles, habitation dont le loyer est fort léger, quand 
il n*est pas gratuit; il doit les mettre en possession 
d'une certaine étendue de terres contenant des plants 
de café en plein rapport; il doit leur livrer, annexé à 
leur case, un jardin où ils puissent cultiver les denrées 
alimentaires dont ils ont besoin ; il doit leur fournir, en 
outre, au prix des marchés voisins, tout ce qui est né- 
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cessaire à leur subsistance et leur foire au besoin cer- 
laines avances pour les dépenses d'entretien. 

En somme, ces colons partiaires, plus favorisés que 
les nôtres, sont affranchis de toutes les préoccupations 
de la vie matérielle; ils n'ont qu'à se livrer à leur tra- 
vail.qu'ils doivent au propriétaire jusqu'au jour où ils 
ont rempli les conditions de leur contrat, en se libérant 
de leur dette envers lui. Cette dette comprend, avec les 
avances faites dans la colonie, les frais de voyage d'Eu- 
rope et de transport jusqu'à l'établissement colonial , 
car cette catégorie de colons, généralement plus pauvre 
que l'autre, ne fait guère face à ses dépenses de route. 
Mais ces colons sont souvent moins gouvernables et 
moins laborieux; ils n'ont pas, comme les autres, la 
perspective directe de la propriété, qui incite au travail, 
et fait qu'on ne s'épargne pas pour soigner sa propre 

chose. 

De ces dispositions sont nées quelquefois des luttes 
sourdes, puis des complications graves et des récla- 
mations retentissantes qui ont rencontré des échos en 
Europe. Ces fâcheux incidents, mal connus des uns, 
perfidement exploités par d'autres, entraveraient la co« 
Ionisation brésilienne s'ils n'étaient réduits à leur juste 
valeur par une appréciation impartiale. 

Un fait assez récent a surtout appelé la sérieuse atten- 



tion du gouYernemant brésilien, qui a eu, à ce sujei| à 
échanger plusieurs notes a^ec l'agent, à RiO| de la Gofl<> 
fédération helyétique. Je le- mentionnerai brièTemelit, 
en me référant, pour les détails, aux documents qUê 
j'annexe à cet exposé, et dans le but Surtout de faire 
voir ayec quel scrupuleux esprit d'impartialité et de 
justice les autorités du Brésil procèdent dans ces déli^ 
cates questions. 

La province de Saint-Paul est la première qui a mis 
en pratique, au Brésil, le système de colonie partiaire 
(parceria). C'est un personnage très*ricbe et très<H>nsi- 
dérable, le sénateur Yergueiro^ qui ja donné reieiUple, 
et tous les grands propriétaires l'ont imité« La culture 
du oafé est la principale industrie agricole deSdint-Pàul, 
et elle se prête mieux qu'aucune autre à ce système, 
parce qu'elle permet mieux la division du travail. 

La colonie Sénateur Vergueiro ou dUbacaba étMk le 
principal centre d'application du système» Il se trouvait 
là près de mille colonSé Chaque chef de famille avait sa 
portion de terres à café à cultiver, sa case séparée^ sgn 
jardin^ èon compté ouvert avec l'administration, qui se 
couvrait de ses avances sur le prix de vente du café. 
Jusqu'à là fin de 1855^ cette nlachine vaste et compli^- 
quée avait bien marché, et les rapports paraissaient sa- 
tisfaisants entre les colons et les propriétaires; mais, 



tèrH eétte époque, les disposition» des colons chàûgèreût 
sous rinfluence d*un de ledrS Côillpâtriotés^ à qui les 
idées comnlUiiiStéS avaient bonleversé la téie et qui n*ad- 
iflèttâit pas qu'on pût cultiver la terre pour autrui. Le 
maltri d'é(;ole de là colonie, Thomaâ t)a^at2, se laissa 
gagner aux perfides prédications de Cet homme , et il 
devint un actif instrument de trouble. Le 24 déceui- 
bre 1890» ce Dawatz, accompagné de huit de ses cama- 
radeS) se présenta à Fentrepreneur et lui demanda la 
permissioa d'envoyer aui autorités provinciales une 
plainte signée par les colons suisses. Invité à dire sur 
^uel motif cette plainte se fondait, il s'y refusa, et Ten- 
trepreneur, après avoir déclaré qu'il ne pouvait autori- 
ser un tel actCi signifia à Dawatz qu'il eût à quitter la 
éolonie sous trente jours et le suspendit immédiatement 
de ses fonctions » 

Les neuf colons se retirèrent et se réunirent à un 
groupe d'autres éoloUs qui les attendait à quelque dis- 
tanee. Ce fut alors un concert de VOCiféralidUSj de mê- 
naceSi appuyées dé nombreux coups de fnsil tirés en 
l'air; mais aucun eicès matériel ne fut commis. 

Les autorités du voisinage, averties de ces désordres, 
prirent toutes les mesures qu'etigeaient les circon- 
etanoes. Il n'y eut, toutefois^ nul besoin d'employer la 
force ; les esprits se calmèrent peu à peu \ plusieurs dès 
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mutius témoigDèrent hautement de leur repentir, et les 
choses reprirent leur état normal. 

Un délégué du gouvernement provincial vint, quel- 
ques jours après, sur les lieux et commença une en- 
quête; mais cette mesure n*aboutit pas. L'exaltation 
reparut parmi les colons, toujours sous Tinfiluence de 
Dawatz, qui n'avait pas encore quitté la colonie. Ils ré- 
cusèrent rhonorable commissaire, et sa mission, impar- 
faitement remplie par leur faute, ne put fournir au gou- 
vernement les éclaircissements nécessaires pour décider 
de quel côté étaient les torts et quelles mesures devaient 
être prises pour que justice fût rendue, soit aux colons, 
soit aux entrepreneurs. 

C'est dans ces circonstances que le ministre de l'em- 
pire donna à un membre éminent de la cour d'appel de 
Rio-Janeiro, M. Manoel de Jésus Yaldetara, magistrat 
aussi intègre qu'éclairé, le mandat d'aller visiter les co- 
lonies Sénateur Vergueiro et Angelica j appartenant 
. toutes deux à la maison Vergueiro, ainsi que les autres 
colonies de la province de Saint-Paul, d'entendre les 
griefs respectifs des entrepreneurs et des colons et de 
lui exprimer son opinion sur ces plaintes. 

Le travail du savant commissaire a été formulé 
dans deux rapports à la date des 7 novembre 1857 et 
10 janvier 1858, adressés au ministre de l'empire. Les 
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lecteurs troaveront la traduction de ces documeuis * à 
la suite de cet exposé. 

Ce gui frappe dans le travail de M. Yaldetara, c^est la 
préoccupation de sévère impartialité gui Tanime et en 
même temps le soin minutieux de ses investigations. La 
vérité a pu lui échapper sans doute; mais on voit gu*il 
la cherche ardemment, et, avec le zèle éclairé gu'il ap-> 
porte à sa tâche, on est convaincu gu'il a dû moins 
gu'un autre courir le risgue de se tromper. 

Il résulte de ce document gue si, de la part des direc- 
teurs des colonies, il y a eu guelgues torts, guelgues per- 
ceptions irrégulières, guelgues abus, faits à coup sûr 
très-répréhensibles, les torts les plus graves, les plus 
sérieux sont du c6té des colons eux-mêmes, et la preuve, 
c'est gue ceux des colons gui ont rempli loyalement les 
conditions de leur contrat, c'est-à-dire ceux gui ont 
donné leurs soins à la culture de leurs caféiers, ont 
très-sensiblement amélioré leur sort. J*ai sous les yeux 
un document gui donne les noms d'une centaine de 
chefs de famille suisses ou allemands, gui, étant arrivés 
dans la colonie Vergueiro avec une dette relativement 
assez forte, ont en peu d'années remboursé les avances 
gu'ils avaient reçues et se sont fait un pécule gui, 
pour l'un d'entre eux, s'élève aujourd'hui à plus de 

1. Voir, aux pièces annexes, la note A, 



1^,000 fraacs. Beaucoup (1q ce« bra?efi g^|||| isoal éta* 
blîs comme fermiers ou propriétaipei iw^ la» dovirons 
de la colonie; bQu nombre aqsfii (et ce faii prouve la 
Qonflance qu'ip^pire la maison Yergueiro) sont demeurés 
dans rétablissement, soit au même titre de métayers, 
soit comme agents de Vadjninistration; et tous désor* 
mais, exempts de charges et rompus au travail du pay#, 
arrondissent leur petite fprluner 

Le succès des uns est la condamnation d^ ripsnccès 
et des griefs des autres. Pourquoi ceux-ci ont-ils éoboué 
là où ceux-là ont réussii placés qu*ils étaient exactement 
dans les mêmes conditioqsi av^c les mêmes eontrats, les 
mêmes droits et les mêmes charges? C'est que ces der- 
niers n*ont pas voulu, n*ont pas su ou n'çnt pas pu euU 
tiver les ealeiers livrés à leurs soins et fair^ produire k 
la terre tout ce qu'elle devait produire si elle »vMt été 
bien sollicitée. 

Il y a, en effet, il faut bien le dire, parmi les épions 
partiaires qui isfpnt veuMS au Brésil, trois sortes dp gens 

incapables à divers titres : ce sont çenji^ qui avaient le 

travail en horreur, ceux qui, bahitués aux industries 
urbaines, n'avaient aucune notion des travaux agrico^ 
les, enfin ceux qui par leur âge, leur faiblesse corporeUei 
leurs infirmités, étaient hors d'état de se livrer m% rodes 
labeurs des champs. 
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Qu'au laiiieu de ces bandes d'hommes impropres à 
leur besogne il surgisse un beau parleur démagogue 
qui s'ingénie à leur prouver que leur eontrat est une 
lettre morte en ee qui les oblige, qu'il n'oblige que Ten- 
trepreneur qui doit les loger et les héberger à rien faire, 
qu'il appuie ces dires de quelques-uns de ces affreux 
lieux communs dont on a saturé le peuple pendant nos 
quatre années de troubles européens ^ et ^ous pouvez 
être certain que le feu prendra à ces passions mauvaises 
comme à une traînée de poudre, et que non-seulement 
op laissera là les caféiers du propriétaire, mais qu'on 
les mutilera, qu'(m les arrachera, comme quelques-uns 
l'ont fait II Ibicciba. 

Il faut être juste, cependant : le principal tort n'est 
pas à ces pauvres diables, la plupart dupes d'infimes 
rhéteurs et qu'on aurait dû laisser végéter à l'ombre du 
clocher natal. La faute est aux agents d'émigration qui, 
par légèreté ou par une cupidité trës^cendamnable, se 
sont laissés aller à faire de mauvais choix ou plutôt ont 
ramassé tout ce qui leur tombait sous la main. La faute 
est aussi, en ce qui concerne l'affaire d'Ibieaba, aux mu- 
nicipalités suisses qui ont profité de ToGcasion pour se 
débarrasser de tpat ee qui leur était une eharge ou un 
trouble, en envoyant au Brésil, avec leurs mendiants, 
leurs infirmes et leurs vagabonds, tout ce que chaque 
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commune avait d'hommes tarés et même repris de jus- 
tice. Le choix des émigrants explique lés sacrifices que 
ces municipalités se sont imposés, en avançant^ quel- 
quefois sans intérêt, une partie des frais de transport, 
et ces sacrifices expliquent d'un autre côté la facilité avec 
laquelle les agents de colonisation ont accepté cette mar- 
chandise de rebut. 

Il semble/vraiment qu'en tout ceci, c'était le Brésil qui 
avait à se plaindre de la Suisse, et cependant c'est la 
Suisse qui a récriminé avec une violence extrême contre 
le Brésil. Je n'entrerai pas dans l'examen des plaintes 
que le consul de la confédération helvétique a adressées 
au cabinet de Rio. Pour édifier sur ce point le lecteur, 
il me suffit de faire connaître un document qui a clos 
le débat diplomatique. M. le vicomte de Maranguape, 
ministre .des affaires étrangères du gouvernement impé- 
rial, avait transmis au ministre de l'empire les dépêches 
du consul suisse, en lui demandant des éclaircissements. 
Ces éclaircissements ont été fournis et les lecteurs trou- 
veront aux pièces ci-jointes * la dépêche qui les contient. 
Il est impossible de redresser plus catégoriquement les 
faits^ de mieux replacer le débat sur son vrai terrain et 
de mieux témoigner de la parfaite loyauté du gouver- 
nement impérial. 

r 

4 . Voir, aux pièces, la note B. 
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Mais ce gouvernement ne s*est pas borné à faire éclater 
dans tout leur jour les torts des colons suisses. Si petits 
que fussent les torts des entrepreneurs, si légers que 
fussent les abus» il a voulu y porter un prompt et efficace 
remède. Le président de la province de Saint-Paul a 
reçu du ministre de l'empire communication des deux 
rapj^orts de M.Yaldetara, avec injonction de faire immé- 
di(|tement cesser les irrégularités et les abus commis au 

• 

préjudice des colons, et que signale Tintègre magistrat. 
Ce n*est pas tout : le Belatorio distribué cette année 
aux chambres par H. le marquis d*01inda, ministre de 
Tempire et président du conseil^ anuonee deux excelr 
lentes mesures qui vont être prises/ avec le concours du 
Parlement, dans les provinces où le système de Parceria 
est en vigueur, notamment dans la province de Saint- 
Paul. On créera deux fonctionnaires nouveaux, l'un, le 
curateur des colons, aura pour mission de surveiller et 
de défendre leurs intérêts; l'autre, un juge spécial, 
nommé par le gouvernement qui a le droit de le révo- 
quer, aura dans sa juridiction toutes les causes dérivant 
d^ contrats de service. Voici en quels termes l'honora- 
,ble directeur général des terres publiques, le sénateur 
.Manoel Felizarde , apprécie dans son rapport particu- 
lier adressé au ministre le but de cette innovation : 
i< Le curateur des colons, faisant régulièrement des. 
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c< iaspeciioDS analogues à celle de M< Manoel de Jésus 
« Yaldetara, obtiendra des résultats semblables. En ga- 
« gnant la confiance des colons» il les instruira de leurs 
« deifoirs, leur fera comprendre leurs vrais intérêts, et 
« concourra ainsi à leur faire accomplir les obligations 
<i qu'ils ont co itractées. 

a Mais, dans certains cas, la crainte ou Tignorance ne 
« permettront pas de suivre les conseils de la prudence 
« ou de la justice et force sera de recourir au juge. 

«Si, dans ce cas, le tort est du côté de Tentrepreneur, 
« le curateur protégera le colon de son assistance ; dans 
« le cas contraire, il lui refusera ses conseils et sa direc- 
*ft tioD . 

«t Avec ces mesures, il est certain que des faits sem- 
« blables à ceux qui se sont passés récemment, seront 
« éclaircis, et que la responsabilité en retombera sur les 
« véritables auteurs, et ainsi désormais il sera impossible 
« aux malveillants de les exploiter, si ce n*est dans le 
« but avéré de calomnier Tempire, de le blesser dans ses 
n intérêts et en même temps de frapper cruellement bon 
et nombre de leurs compatriotes, qui, s'ils nétaient pas 
« abusés par des publications passionnées, changeraient, 
« en peu de temps, une vie de misère dans leur patrie 
« pour rabondancc sur notre sol, contribuant en outre à 
«entraver le développement de Tindustrie dans leur 
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« pays comme dans le nôtre, en paralysant les relations 
« commerciales que rétablissement àe colons sur un sol 
« nouveau fait naître et accroître. » 

A la suite de ces observations pleines de sens, M. Ma*- 
noël Felizarde indique quelques moyens qui lui parais- 
sent propres à faciliter la colonisation, tels que rétablis- 
sement d'un léger impôt sur les terres en friche, une 
diminution des droits d'ancrage en faveur des navires 
qui transportent les colons, un règlement pour ce trans- 
port *, le droit pour l'État) dans certains cas, de vendre 
des terres à terme, de les affermer pour l'élève du bétail^ 
et enfin, ce qui est d'une capitale importance» une loi 
qui régularise les mariages entre les personnes proftes*- 
sant une autre religion que celle de l'Etat. 

Pour l'éclaircissement de ce dernier point, je dois 
dire que le Brésil, qui, par ses mœurs, est un pays d'en- 
tière tolérance, est encore par ses lois , quant au ma*- 
riage, sous la règle du Concile de Trente. On n'y son- 
geait guère et les nombreux protestants qui y habitent 
ne s'en préoccupaient nullement; mais un beau jour de 
Tannée dernière, il est arrivé qu'une femme protestante 
est venue trouver l'évêque de Rio-Janeiro, en lui annon- 
çant qu'elle est résolue à se convertir à la foi catholique. 
L'évêque acquiesce tout naturellement à sa demande et 

\ . Ce règlement a été fait, voir note C, 
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rabjuralion a lieu. Peu de jours après, la même femme 
va de nouveau trouver le prélat et lui demande si, au- 
jourd'hui qu'elle est catholique, son mariage avec un 
protestant est encore valable. Se référant aux disposi- 
tions du Concile de Trente, Tévèque déclare qu'il n'y a 
pas eu mariage, mais concubinage, et la femme, dégagée 
de ses liens antérieurs, convole avec un catholique. 
Telle est cette scandaleuse affaire Eertch, qui a fait tant 
de bruit au Brésil, et qui a eu, même en Europe, un 
déplorable retentissement. Toutes les feuilles de Rio 
ont stigmatisé une décision qui brise les liens du ma- 
riage entre protestants : toutes ont réclamé, comme le 
fait l'honorable M. Manoël Felizarde, une loi qui en po- 
sant les règles du contrat civil, maintienne l'indissolu- 
bilité du mariage entre les personnes qui n'appartien- 
nent pas à la religion catholique. Ce vœu public, si 
intelligent et si moral, est en voie de se réaliser. Le der- 
nier courrier du Brésil nous apprend que le ministre de 
la justice, M. Yasconcellos, a présenté à la chambre des 
députés un projet de loi ayant pour but de régler la 
forme et les effets du mariage civil '. Cette réforme si 
essentielle à l'avenir du Brésil ne devra pas rencontrer 
de sérieux obstacles; le clergé brésilien n'est nullement 
fanatique; il s'est conformé, dans l'affaire Kertch, à la 

^ . Voir TExposé des motifs et le texte de ce projet, noie D. 
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rëgle canonique , mais il accueillera volontiers toute 
modification à cette règle» qui, sans blesser la foi, pla- 
cera Tempire sud-américain dans les conditions de ci- 
vilisation et de tolérance qui régissent les nations ca- 
tholiques de TEurope. C'est pour lui une question de 
patriotisme, car avec les prescriptions du Concile de 
Trente et le précédent Kertch^ il n*y aurait pas de colo- 
nisation possible. 

De l'étude attentive de tous les documents publiés sur 
la colonisation du Brésil, que je n*ai pu résumer ici que 
d'une façon très-incomplète , il résulte pour moi la con- 
viction que le gouvernement impérial s'est placé dans 
une bonne voie, qu'il a fait avec loyauté, intelligence et 

r 

esprit de suite, tout ce qu'il pouvait et devait faire. 

Son but est de donner satisfaction à l'intérêt capital 
du pays, qui veut qu'une population nombreuse et nou- 
velle soit appelée à féconder ces riches contrées, aujour- 
d'hui surtout que Tabolition réelle et complète du trafic 
des noirs a supprimé le recrutement des bras esclaves. 

Pour atteindre ce but, il n'a pas pris la voie directe, 
qui n'est pas toujours la plus courte et la plus sûre, et 
qui, en cette matière, n'aboutirait qu'à la ruine ou à des 
résultats factices. 11 n'a pas fait de la colonisation par 
lui-même. 

Il surveille , il aide , il assiste pécuniairement les en- 
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(reprises qui se forment pour promouyoir Véimgratioo ; 
cette assistance mêoie n*est que tepporaire , ^Ue devra 
cesser dès que le courant filetant établi , les centres 
coloniaux se recruteront spontanément. 

Le concours que le gouvernement du Brésil prête aux 
compagnies de colonisation, concours que, dans leur 
indépendance administrative et financière, plusieurs 
provinces de Tempire prêtent aussi de leur côté, n'a 
qu'une règle et une mesure, c'est de rendre les chances 
moins inégales entre les conditions de Vémigration au 
Brésil et celles de Vénûgration aux États-Unis. 

Mais à côté de cette intelligente assistance , accordée 
par VËtat aux entrepreneiirs d'émigration, il y a un de- 
voir plus haut et plus sacré, que prescrivent à la. fois 
l'humanité et la politique , et que le gouvernement du 
Brésil s'attache à remplir avec une religieuse sollicitude. 
Il s'est arrogé la bienveillante tutelle des colons, et cette 
surveillance paternelle de leurs intérêts les prend au jour 
où iU signent leur contrat , les suit dans leur traversée 
tran$.ctt}antique, le$ assiste au lieu de déharquementi les 
accompagne jusqu'au centre colonial où ilii doivent ré* 
sider et ne les abandonne pas un instant dans leur^ rap*** 
pprti^ et dans leurs démêles avec les propriétaires* 

Cette tutelle, de jour en jour plus efficace, vient d*étre 
fortifiée par de nouvelles mesures, et rien ne nianque 
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désormais à la sauvegarde des intérêts des colons. Même 
pour le passé, et parmi tous ces griefs qui ont été répan- 
dus, le gouvernement du Brésil est demeuré irrépro- 
chable. Dans ce pays, si vaste et si libre, il a pu ignorer 
certaines fautes, être désarmé contre certains abus, mais 
il a toujours usé de son pouvoir dans Fintérêt de la jus- 
tice, et s'il penche d'un côté, c'est du côté des faibles. 

Les griefs que réfutent les documents annexés à cet 
exposé n'atteignent pas le gouvernement impérial : in- 
justes au fond, ils témoignent surtout de la mauvaise 
foi et de la passion qui lesont inspirés. Si cependant, sur 
quelques points secondaires, ils signalent des faits irré- 
guliers et réprébensibles, il serait absurde d'en rendre 
le gouvernement responsable. Dans toutes les œuvres 
humaines il y a des abus el des défaillances : le devoir 
des gouvernements est de rectifier les erreurs et de ré- 
primer les abus : ce devoir, le gouvernement du Brésil 
le remplit avec une intelligente loyauté et une persévé- 
rance infatigable. 

Charles RëYBAUD. 
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DOCUMENTS OFFICIELS 



RAPPORTS 

DE M. MANUEL DE JESUS YÂLDETÂRA 

SDR US COLOIOBS DB LA PKOTINCB DB SAINT-PAUI.. 



MINISTÈRE DE UEMPIRE. 



Rio Janeiro, 1^ 30 avril 4atia. 

lliLUaiM ET EXCEIXBNT MOMSIBQR, 

Eu exécution de la mission dont j'ai été chargé p«r 
avis du % septembre dernier, je me suis rendu suoceasi* 
yement dans les colonies Sénateur Vergui&ro et Angeliçoy 
et j'ai procédé aux études et aux recherches en mon pou^ 
voir sur la nature et les clauses des contrats passés entre 
les propriétaires et les colons, sur la manière dont ils 
ont été exécutés par les deux parties et sur les injustic.es 
dont se plaignent quelques colons* Je dois rendra çQiQpt9 
à Votre Ëx^eUençei du résultat de mon tr^vniU 

Pann çen deux établissements les pbligatioiv» do(& pro^ 
priétaires et des colons sont réglées par des contrats de 
J^çLfcm^^ sauf quelques différences pour aeux qui sont 
plissés i^vec des colons qui ont reçu des avances de leurs 
municipalités, relativement au taux du rembouraement 
et aux intérêts, qnend ils sont stipulés, l^es clauses de ces 
contrats me parfûsfient combinées dans IHntérét mutnel 
dçs parties et appropriées au but qu'ils se propo^nt, et 
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je pense que le colon laborieux et rangé pourra, sous 
leur influencé, se racheter en peu d'années des avances 
faites, et prospérer, ainsi que Font déjà prouvé bon nom- 
bre d'exemples. De la part des propriétaires, les contrats 
ont été fidèlement exécutés et sous ce rapport il n'y a 
aucun fondement dans les articles de la plainte que pour 
leur justification, plusieurs colons dlbacaba ont fait par- 
venir au gouvernement provincial, par l'intermédiaire 
du brigadier général José-Joaquim Hachado de Oli- 
veira, comme je le démontrerai quand je traiterai spé- 
cialement de chacun de ces articles. On n'en peut pas dire 
autant de quelques colons qui ont manqué à leurs obliga- 
tions, soit en troublant la paix et Tordre de la colonie et 
de la propriété, comme ont fait les plaignants en décem-^ 
bre de l'année passée, soit en négligeant de soigner et de 
récolter convenablement la portion de caféiers qui leur 
avaient été remis, ou de remplacer les vides par de nou- 
velles plantations, ce que j'ai vérifié de mes yeux, étant 
allé sur les lieux accompagné d'un cultivateur intelli- 
gent et probe, dont l'opinion doit être accueillie, comme 
celle d'un juge parfaitement éclairé, et il ne faut pas 
omettre que dans le nombre de ceux qui ont failli en ce 
point figurent en très-grande partie les Suisses signa- 
taires de la plainte. 

J'arrive donc à l'examen des griefs allégués dans les 
articles de la plainte ci-<lessus mentionnée. 

Le premier grief consiste dans la différence des char- 
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gos à Taide desquelles on réduit en monnaie brésilienne 
les sommes avancées aux colons par leurs municipalités 
et dans l'inutilité de cette opération. Mais cette conver- 
sion est faite d'après le change du jour de l'arrivée des 
colons à Santos, conformément aux cotes de la place de 
Rio avec l'étranger, il est tout simple que les colons arri- 
vant à des époques diverses , le change varie selon les 
époques, et quant à la nécessité de l'opération, elle est 
évidente, car les propriétaires sont obligés par le 3* article 
additionnel à retenir sur les profits des cotons les sommes 
avancées et à les remettre aux municipalités. 

On allègue en second lieu que les colons arrivant ici 
avec une dette et payant dans la monnaie même où ils 
ont emprunté originairement, cette monnaie est évaluée 
à un change moindre que celui de la dette, par exemple le 
franc , à 320 réis. Il est vrai que les propriétaires ont 
reçu ici de quelques colons des sommes en francs au prix 
de 320 à 340 réis. Mais c'était sur la demande de ceux- 
ci qui ne trouvaient pas un meilleur prix comme ils l'ont 
déclaré eux-mêmes, quand je les ai interrogés sur ce 
point, et on ne peut, en bonne justice, faire aux proprié* 
taîres un reproche de ce fait, car ils n'étaient pas obligés 
de recevoir une monnaie étrangère à un prix plus élevé 
que celui de la localité, ni d'envoyer cette monnaie sur 
une place de commerce où elle se serait mieux payée, en 
s'exposant ainsi aux risques et aux préjudices d'une pa- 
reille opération. 
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Le troisième article se réfère spécialement au tuilier 
Forster. Ce colon avait été engagé en Europe pour un 
salaire annuel de 687,300 réis , représentant environ 
2,200 francs. A son arrivée aU Brésil, il fut débité d'une 
somme de 744,000 réis pour son passage qui s'élevait à 
2,000 francs. Voyant ainsi que 2,000 francs produisaient 
en monnaie brésilienne une plus forte sommte que 
2,200 francs, ignorant la variation du change, ou n^ 
s'en préoccupant pas , il prétendit qu'on lui faisait, 
une grave injustice, et il réclaitia au moment où se trou^- 
vaient ici les commissaires suisses ; les propriétaires éle*- 
vèrent alors son salaire à 748,000 réis, en quoi ild lui 
firent une faveur, n*étant pas obligés à payer plus que ce 
qui était convenu. 11 arriva enfin qu'on ne lui avait pas 
tenu compte des dimanches et jours de fêtes par erreur 
et oubli du directeur, cette erreur fut réparée aussitôt 
qu'il réclama et elle l'eût été plus tôt s'il avait fait cotame 
son collègue auquel la même chose était arrivée et qui le 
fit observer sur-le-champ. 

En quatrième lieu les colons se plaignirent de tsê que 
les propriétaires perçoivent à leur profit un intérêt de 
6 0/0 sur les avances faites sans intérêt par les munieipa- 
lités aux colons» Quelques-unes de ces avances,, en efibt, 
ne portent pas intérêt, d'autres sont à l'intérêt de 6 0/0 
ou de 4 0/0. Le directeur alors en exercice, par erreut 
ou négligence, appliqua à toutes les avances l'intérêt de 
6 0/0 , mais les propriétaires dès qu'il eurent connais- 



«ançe de T^frettr, la tépafèrent et ib ne pfeuvent être 
tensuréd que pouf leur trop grande confiance dans le 
directeur* 

Danis le cinquième article on allègue que le$ proprié- 
taires ont recouvré à titre de commission la somme de 
10,000 réis pat personne adulte, et 8,000 réis par cha- 
que mineur de tout âge, et qu'ils n'en avaient pas le 
droit. Il est vrai que cette commission n'est pas stipulée 
dans les contrats, et Cependant elle me paraît équitable et 
conforme aux habitudes commerciales, relativement aux 
colons qu'on envole chercher en Europe, et quî Sont 
transférés à d'autres personnes^ on fttit des dépenses pour 
leur passage; les agents qui les engagent et les condui- 
sent, s'occupent de tout ce qui concerne leur admission 
et leur transport au lieu de leur destination et il est juste 
qu'ils aient une certaine compensation des dépenses et 
des travaux qui doivent profiter à d'autres Mais quand 
les colons sont employés dans les établissements de ceux 
mêmes qui les engagetit, la commission dont il s^âgit né 
me parait pas suffisamment justifiée, bien que les entre- 
preneurs affirment que c'est une coutume générale admise 
au Brésil et ailleurs. 

Le sixième grief concerne les dépenses du voyage de 
Santos aux colonies, que les colons prétendent n'être pas 
dues et être d'ailleurs excessivement eiagérées. Les dé- 
penses Èoni expressément à la charge du colon, d'après 
le. contrat, et quant, à leur cWflRhe élevé, l'examen lîes 
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comptes prouve qu'elles sont spécifiées dans les plus 
grands détails *, on porte le coût de la journée a chaque 
repos, le nombre des animaux de selle et leur charge, le 
volume des bagages, l'état de chaque colon, et la dépense 

f 

totale est répartie en raison du nombre des personnes, de 
la famille de chacun et de la quantité des bagages. La 
minutieuse exactitude de ces comptes ne laisse rien à 
désirer, et bien que la dépense soit ordinaire pour le 
pays, il ne faut pas s*étonner qu'elle paraisse exagérée à 
un Européen récemment arrivé, accoutumé comme il 
Test à des transports à très-bon marché. 

Le septième grief concerne la mauvaise construction et 
le prix élevé des habitations. Les cases destinées aux co- 
lons ont à Ibicaba quarante palmes de façade et autant de 
profondeur, avec un terrain pour jardin de cinq brasses 
de large sur quinze brasses de long. Elles sont construites 
en bois, couvertes de tuiles et livrées aux colons avec 
les parois et les portes extérieures pour que les locataires 
les distribuent à leur fantaisie, en s'appropriant toutes 
les améliorations qu'ils vendent à d'autres ou que leur 
payent les propriétaires quand ils se retirent ou qu'ils 
changent. Toutefois les arrangements des parois exté- 
rieures et les couvertures de tuiles sont toujours faits au 
compte des propriétaires, comme je Tai vérifié dans les 
carnets mêmes des plaignants. A Angelica, la construc- 
tion des cases est la même, mais elles ont vingt-cinq 
palmes de façade sur quarante de profondeur. Le loyer 



- 49 — 

de celles-ci est de 9,600 réis, et celoi des autres de 
12,000, ce qui, d'après la déclaration des propriétaires, 
est à peine Tintérét à 6 p. 100 du capital employé. 11 est 
certain qu'à chaque arrivée, les colons ne trouvent pas 
toujours des cases libres^ ils sont obligés de s'installer 
dans la maison d'école ou chez d'autres colons qui veu- 
lent bien s'y prêter, jusqu'à ce qu'on ait construit des 
cases nouvelles ou qu^uné des anciennes se trouve 
vacante. 

Les assertions contenues dans l'article 8 sont démen 
lies par le témoignage de nombreux colons que j'ai en- 
tendus dans l'une et l'autre colonie : il est démontré pour 
moi que les propriétaires ont, selon leur devoir, exécuté 
le contrat relativement à la distribution soit des terres 
pour la culture des subsistances en qualité suffisante, au 
temps et au lieu propices, soit des arbres à café qui doi- 
vent être cultivés par les colons et dont les récoltes sont 
le bénéfice de chaque famille *, car les plaignants eux- 
mêmes Vont confessé, et ceux d'entre eux qui ont affirmé 
le contraire ont été convaincus de mensonge par leurs 
propres déclarations, par leurs propres carnets et par 
l'état où j'ai trouvé leurs caféiers, qui manifestait bien la 
négligence avec laquelle ils les avaient soignés et récol- 
tés. Et en ce qui touche ce grief que les propriétaires au- 
raient exigé la moitié des denrées vendues ou échangées 
par les colons, il ne s'est trouvé personne pour Tappuyer^ 
même parmi les plaignants, et l'on peut conclure de leurs 

4 
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déclarations que les propriétaires bhi peu ou point usé 
du droit que leur confèrent les contrats à la moitié des 
èltcédants. 

Le grief de l'article 9 est aussi peu fondé. Par le con- 
trat, 11 est réglé que trois aîqueires de café en cosses se- 
raient considérés comme équivalant à un arrobe de café 
dépouillé (luisapro)^ ce qui suffirait pour montrer que les 
dôlons ne sont pas lésés en ce point, quand même ce cal- 
cul ne serait pas tout à fait exact. Mais il est certain, 
d'après les ^enseignements que m'ottt donnés des cultiva- 
teurs intelligents et dignes de toute confiance, qUe lé 
même calcul, résultant d'expériences répétées, est adopté 
également dans cette province et danë celle de Rio- 
Janeiro. Il est vrai que, tout le café ne mûrissant pas en 
môme temps et un certain retard ayant lieu danâ là ré- 
colte, il peut arriver que la partie récoltée la première 
soit déjà sèche et qu'il en résulte quelque préjudice pour 
le colon-. Mais ce préjudice est plus que compensé par 
celui qu'éprouve le propriétaire en raison du déchet qui 
a lieu dans la préparation, et qui résulte du café vert que 
les colons livrent mêlé au café mûr, et qui ne produit 
rien , et des pertes causées dans les séchoirs par les 
grandes pluies et autres accidents dont ne souflrent pas 
les colons, car leur compte efet établi pour le café livré et 
reçu dans l'établissement. Le prix est payé aux colons 
sur le vu du compte dé vente envoyé de Santos, avec les 
notés d'usage relativement à la commission, au fret, 
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qui peuvent être consultées et examinées par les mêmes 
éolono, toutes les fois quMls le demandent. Le fait de la 
retenue des carnets aut mains du directeur, s*il est trai^ 
comme on l'allègue^ ne leur préjudicierait en rien soua 
ce rapport) car ces carnets ne peuvent fournir atioun 
éclaircissement sur le prix du café. Pour évit« ces 
plaintes, nées dé méfiances mal fondées, il serait préfé« 
rable peut-être de payer au colon Va^ueire de ca£é à 
un prix fixe convenu à Tavance , comme cela se pra» 
tique déjà dans d'autrea colonies 9 d'après ce qui m'a 
été dit. 

Les mesures et lei poids dont l'irrégularité et riaetàe- 
titude étaient dénoncées dani l'article iO ont été par 
moi examinés^ et j'ai fait apporter à la vérification tôui 
les poids et mesures de l'établissement^ ceux qui servent 
à la distribution des denrées alimentaires des colons^ 
Comme ceux qui fervent à mesurer le café qu'ila ap- 
portent. C'est un fait exact qu'une de ces mesures 
était raccourcie. Mais, d'après l«i informations qUe j'ai 
obtenues du directeur actuel ^ du tonnelier qui a rac-^ 
courci là mesure et d'un ancien colon ^ qui ne Test plus^ et 
qui est employé à recevoir le café^ la chose s'est passée de 
la manière suivante : L'ancien directeur ayant eommandé 
cette mesure et ayant donné les dimensions exactes^ il 
arriva que bientôt après^ ayant à s'en servir pour mesurer 
le café livré par les colons, il reconnut qu'elle était trop 
grande et il la fit couper d'un quart de pôUce environ. Je 
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dois encore faire observer que je ne. me suis pas borné 
à faire apporter les mesures , j'ai voulu vérifier si elles 
étaient en parfait rapport les unes avec les autres, et je 
n'ai rencontré qu'une insignifiante différence d'un demi- 
quart à un quart, qui ne peut entraîner aucun préjudice 
et qui dénote seulement Timpéritie ou tout au moins la 
négligence de l'employé chargé de ce service. 

Sur l'article 11, outre ce que j'ai dit en parlant de l'ar- 
ticle 8, j'ajouterai que le colon qui y est mentionné est le 
maître d'école Dawatz, le chef de la révolte qui eut lieu 
en décembre dernier, lequel, de 3,600 pieds de café 
qu'il a reçus, a cultivé seulement 1,700: c'est avec cette 
portion seulement qu'il a fait la récolte dont il se plaint. 
J'ai été sur les lieux, j'ai vérifié qu'il ne s'y trouvait que 
quelques pierres de minerai de fer qui ne pouvaient en rien 
préjudicier à la culture et à la production des caféieries. 

Article 13. Par les propres carnets des colons, il est 
prouvé que les propriétaires ne percevaient pas d'intérêt 
pour les vivres et l'argent qu'ils fournissaient pendant 
l'année : l'intérêt ne portait que sur le solde de leur débit 
qui passait d'une année à l'autre. Si les propriétaires ne 
livraient pas aux colons et portaient seulement à leur 
crédit, à la fin de l'année,' la moitié du produit du café 
qui leur appartenait d'après le contrat, c'est parce que, 
dans le cours de l'année, les colons avaient plus reçu en 
vivres et en argent qu'il ne leur revenait. Ils se plaignent 
dans l'article 13 des prix auxquels les vivres leur sont 
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fournis. Les prix de la farine sont établis d'après ceux du 
bourg le plus prochain, certifiés de quinze en quinze 
jours par deux négociants de Vendroit. En comparant les 
prix mis au débit des colons sur leurs carnets avec ceux 
qui sont déclarés dans ces attestations, j'ai trouvé que, 
pour la majeure partie, ils sont les mêmes, quelquefois 
ils sont plus bas et jamais plus élevés. Peut*ètre quel- 
ques-unes de^es denrées sont-elles moins chères dans 
d'autres propriétés qui les produisent elles-mêmes, qui 
ne les achètent pas et ne payent ni fret ni frais de con- 
duite, etc. Mais les colons ont pleine liberté d'acheter ce 
dont ils ont besoin où il leur plaît, et ils le font quand ils 
le peuvent et que cela leur convient. Les propriétaires 
étant seulement tenus à leur fournir le nécessaire pour 
leur subsistance, quand ils n'y peuvent pourvoir eux- 
mêmes, ils mettent tous les mois des vivres et une cer- 
taine somme d'argent à la disposition de ceux qui le 
demandent. Il paraît toutefois que ce ne sont pas seule- 
ment les nouveaux arrivés et ceux qui sont dans l'impos- 
sibilité de travailler par maladie ou accident qui se sou- 
mettent aux prix de l'établissement, et, puisqu'ils le 
veulent ainsi , les colons n'ont aucun droit de se plain- 
dre. Beaucoup d'entre eux ont déclaré qu'ils avaient suf- 
fisamment de terre pour faire leurs vivres et qu'ils ont 
fait de bonnes récoltes, et cependant on voit par leurs 
carnets qu'ils n'ont pas cessé de recevoir de l'établisse^ 
ment non-seulement de l'argent, mais des vivres. 



— 64-^ 

Je ne m'occapwai pu pour le moBMnt de Tdlget de 
rartide 44, me résenrant d'eiamiimr plus tard les causes 
qui, en gméral, concouradt DonHeulMneat i ne pas dî- 
minuer, mais i accroître les dettes avec lesqodles les 
eoloDS sont arrivés, et je passerai à Tarticle 45. 

D résulte des carnets que, dans le prindpe, on fournis- 
sait aux colons, pour le prix de 90 à 110 réis la livre, du 
café de choix, et depuis on le leur a fourni en déduetiw 
de la part de récolte qui revient à chacun. Le café que j'ai 
vu dans les magasins de la propriété est de chmx et bon. 

Pour savmr s*il y avait quelque fcmdement dans les 
pldntes portées à l'article 16 sur des écritures qu'on ne 
pouvait expliquer, sur des erreurs et tromperies qui se 
trouveraient dans les carnets, après avoir examiné ces 
carnets, on en a collatîonné quelquei^^uos aveo le livre de 
la colonie, et on les a trouvés réguliers et en tout cont- 
formes i eelui-<i. Vi, vraiment, par le système adopté, 
toute fraude, toute erreur est à peu près impossible ^ car 
le colon, ayant besoin de quelque denrée ou argent, 
s'adresse au directeur : celui-ci inscrit l'un après l'autre, 
sur une note imprimée, les objets demandés avec les prix 
ûxés restant au talon. Il inscrit le tout au grand<^Iivre 
et sur le carnet du colon, et il remet la note au eolon qui 
se présente au magasin de l'établissement, où il reçoit 
exactement les objets mentionnés dans cette note. A la 
fin du mms, ta note retourne à la colonie pour être eom«- 
parée avec le talon et le carnet, et rester dans les archives 
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de rétablissement. Il faut remarquer que souvrat, smp le 
carnet, on trouve cet article : Subsista,n00^, englobant 
diverses denrées reçues par le colon dans la même ocea-r 
sion ; mais, dès que le billet et le livre de la eqlQPi^ spfi- 
eifient ces denrées, eela ne peut avoir d'importance ni 
entraîner une erreur considérable. 

L'article 17, qui se rapporte au payement du médecin, 
n'a aussi ni fondement ni importance. De ressentiment 
des cdons, on avait engagé un médecin pour les traiter 
daps leurs maladies, et chacun d'eux devait payer annuel- 
lement 69OOO réis. Le médecin partit dans la seconde an- 
née, quand le directeur avait déjà porté sur les parnets 
cptte somme) mais, sur leurs réclamations, elle leur fut 
bonifiée, et ils n'eurent aucun préjudice, 

Le colon dont U est question dans Fartiple i8 était venu 
avec un epntrat particulier pour travailler de Sfop état de 
earrpssier. Comme on n'avait pas d'occupation à lui don* 
ner daps la colonie^ on lui trouva m contrat de louage 
dan^ nne autre propriété ^ mais il ne s'y plut pas et revint 
dans la colonie. On lui proposa le contrat général; il ne 
l'accepta p^s et il demeura quelque tpn^ps sans travailler, 
vivant aux frais des propriétaires, jusqu'au moment où on 
le plaça chez José Estanislao de Qliveira, dont la propriété 
est à deux lieues et demie de la ville d^ Saint- Joâo , et à 
moins d'une lieue de la colonie Ângelica. £n définitive, 
aucun colon de ces établissements n'a élé emprisonné Ql 
n'a souffert de violenoçs, et c'est à peine, si Y m d'epix a 
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été puni d'amende pour s'être en allé sans avoir prévenu 
à l'avance, comme il le devait aqx termes du contrat. Ce 
colon est un Portugais qui arriva dans la colonie en 1847 
et qui, après l'avoir quittée, y est revenu et y demeure 
satisfait avec toute sa famille, riclie qu'il est d'un capital 
de plus de 7 contos de réis. 

De tout ce qui vient d'être exposé, j'ai conçu cette opi- 
nion que ce n'est ni à la nature des clauses des contrats, 
ni à leur inexécution par les propriétaires, qu'on doit at- 
tribuer l'augmentation des dettes des colons; ce n'est pas 
même au mécontentement qui s'est manifesté parmi quel- 
ques-uns d'entre eux. Trois causes concourent générale- 
ment à faire que certains colons, quoique honnêtes et la- 
borieux, ne peuvent en peu de temps acquitter les dettes 
avec lesquelles ils sont arrivés, et que même ils les aug- 
mentent. La première est la perte presque totale de leur 
travail pendant la première année de leur arrivée, par 
suite de maladies provenant du changement de climat, de 
l'alimentation et d'autres accidents, et par défaut de con- 
naissance et d'expérience de notre mode de culture. La 
seconde, c'est le grand nombre d'enfants en bas âge qui 
accroissent beaucoup les dépenses de la traversée d'Eu- 
rope, du transport et de la nourriture dans la colonie, qui 
ne peuvent aider leurs parents dans leurs travaux, qui 
souvent les obligent à s'en détourner, et qui ainsi dimi- 
nuent leur gain et augmentent leurs dépenses. La troi- 
sième cause, c'est qu'ils ne peuvent se priver de certaines 



— 57 — 

commodités et jouissances. Pour s'en convaincre, il suffit 
de visiter leurs habitations, en général bien arrangées et 
garnies de meubles et ustensiles que ne possèdent pas là 
plupart de nos petits cultivateurs, bien qu'ils soient pro- 
priétaires et rachetés de toute dette. Presque tous possè- 
dent des porcs, des vaches, des chevaux qui, consommant 
la plus grande partie des produits de leurs jardins, les pla- 
cent pour eux-mêmes sbus la dépendance du magasin de 
rétablissement et les privent des profits qu^ls pourraient 
retirer de leurs excédants. Il faut cependant remarquer 
que le colon travailleur et économe, se confiant à la fois 
en lui-même et en son propriétaire, ne donne que peu 
d'importance à sa dette et vit satisfait. Quant au colon 
peu actif et dissipateur, les choses se passent d'une autre 
manière'. Outre les causes indiquées qui agissent sur lui 
également, comme il compte sur le propriétaire pour le 
nourrir, ou il se livre au vagabondage, ou il s'emploie en 
travaux d'où il puisse retirer un lucre immédiat, même 
hors de la colonie, comme j'ai eu l'occasion. de le voir de 
mes yeux, et, de cette façon, il cesse de bénéficier des 
caféieries qui sont confiées à ses soins, lesquelles, ainsi 
abandonnées, ne produisent rien et dépérissent; le pro- 
priétaire se trouve ainsi frustré à la fois de la part de ré- 
colte à laquelle il a droit, et de la part du colon^ unique 
moyen sur lequel il compte pour son remboursement; de 
plus, les plantations éprouvent un préjudice de jour en 
jour plus grave, et le colon, désespérant de se racheter, 
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se plaint de son propriétaire, qu'il tmà responsable de sa 
misère, dont il est Tunique auteur, n^ayant pas su utiliser 
les ressources ipises à sa disposition. Voilà la cause prin^ 
cipale des uiéeoutenteroeiits qui se sont manifestés dans 
ces cplonies et qui ont donné lieu aux événements de dér 
cembre, L,es colons suisses, engagés par l'intermédiaire 
de diverses munîeipalités, pour la plupart étrangers au 
travail des champs, hommes de désordre, compromis 
dfins les événements politiques qui ont troublé ce pays 
dans cep derniers temps, maîtres d'école, musiciens, tail- 
leurs, p&tissiers, vagabonds enfin, dont se délivraient 
djnsi pes municipalités au prix de quelques avances pour 
le payement de leurs dettes et autres dépenses, une fois 
li'^nsportéB dans les colonies, ne permettaient guère d'es- 
pérer qqe, changeant subitemeut d'habitudes, ils allaient 
devenir de bons travailleurs^ c'est le contraire qu'on de-r 
yait craindre, et c'est le contraire qui est arrivé. Les uns 
fiie sont livrés au vagabonds^e-, les autres n'ont pu s'assur 
jettiip et ^'adapter aux travaux agricoles, ayant suivi jus* 
qne-14 des carrières fort diiférentes. Comptant sur les 
n)ûyens de subsistance fourpis par les propriétaires, ils 
ue isfe sont nullement inquiél;és de leurs plantations et de 
r^mortissement graduel de leurs dettes, qui ont été, ai) 
(contraire, en augmentation progressive. Dans pet état, il 
était mturel qu'ils recourussent à quelque expédient qui 
leur pjiraissait devoir améliorer leur position. Quelques 
rusés perturbiiteurs, profitant de ces dispositions et de 
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génieuse idée de tirer parti de qu0lquefi arf Qura ou pégUr 
g90c^ do l>i(*dirac|§ur, an les eiagérant et en aoseitpnt 
1a mé^iinae pQnitra la propriétaire, en feisant voir partout 
una frftuda préméditée et le dé^ir de çi'anripbir aux dér 
pan^ daa colons, Ainsi s'ai^pliquent ces avénementa agxr 
quels ont beaucoup contribué fiians pul douta lasf ayan-r 
tages qu'ont obtenus les colons insubordonnés d'Ubatu]}a. 
Pour penser ainsi, j'ai, outre d'autres raisons, la décla- 
ration ci-jointe sous le n"" 3, faite par tous les colons alle- 
mands qui s'étaient joints aux Suisses, déclaration qui a 
été par eux confirmée devant moi verbalement, le témoi** 
gnage des Suisses à^Angelica qui, presque unanimement, 
ont protesté n'avoir aucune plainte à adresser aux pro- 
priétaires, et qui ont signé la plainte présentée par les 
Suisses d'Ibicaba sans la lire, entraînés par Dawatz et 
Feldmann, maîtres d'école des deux colonies, lesquels 
leur disaient qu'elle était juste et pour ramélioratipn de 
leur sort, et enfin daps la persuasion où étaient les colpn§ 
congédiés d'Ibicaba que le gouvernement leur ferait dis- 
tribuer des terres, et dans cet espoir ils refusaient de s'en- 
gager pour d'autres fazendas. Cette conviction n'était 
pas seulement partagée par eux, et des colons d'autres 
établissements sont venus me demander des terres, cer- 
tains qu'ils croyaient être que j'étais autorisé à en don- 
ner. Ce que j'affirme, c'est que cette insistance leur est 
suggérée par des personnes résidant dans la capitale. 
Mais, sur ce point, je ne puis m'aventurer sans informa- 
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tions plus positives, et, si je les obtiens, je les transmet- 
trai à Votre Excellence. 
L'état actuel de ces établissements ne réclame aucune 

■ 

mesure spéciale. Après avoir étudié et observé ceux que 
j*ai encore à visiter, j'aurai l'honneur de rappeler à Votre 
Excellence les mesures générales qui me paraissent pro* 
près à assurer leur marche régulière. 

Dieu garde Votre Excellence. 

Fazenda do Morro-Azul, le 7 novembre 4857. 

A nu. et Exe. M. le marquis de Olinda, président du 
conseil des ministres , ministre et secrétaire d'État des 
affaires de l'empire. Signé : Manoel de Jésus Valdetara, 



N^ • Traduction d'un document écrit en langue 

allemande. 

A M. Luis Vergueiro. — « Nous soussignés, colons de 
la Thuringe, nous vous demandons de ne pas nous garder 
rancune de la part que nous avons prise à la plainte contre 
la maison Vergueiro, et de continuer à nous traiter avec 
la même affection que vous nous avez toujours accordée. 

« Nous avons été entraînés à prendre part à ce scandale, 
trompés par les promesses brillantes des Suisses , qui se 
disaient protégés par des personnes de Rio-Janeiro , et 
même par leurs menaces ^ mais, dès que nous avons re- 
connu que les Suisses avaient autre chose dans l'esprit , 
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en dehors de Tordre et des lois, aussitôt nous nous sommes 
éloignés d'eux comme vous le savez *, vous savez aussi que 
nous avons été menacés et attaqués plusieurs fois par les 
Suisses, mais nous nous confions dans votre protection 
et dans les lois du pays, et nous vous prions d'oublier ce 
que nous avons fait. Nous sommes satisfaits et nous décla- 
rons que nous sommes traités conformément à notre con«> 
trat* i> [Suivent quatorze signatures.) 

Conforme à Toriginal en allemand, qui témoigne avoir 
été écrit par des personnes peu lettrées. 

Fazenda do Morro Azul, 6 novembre 4857. 

Signé : Gustave-Adolphe Reis, 

Illustre et Excellent Monsiew. 

Après avoir terminé les enquêtes auxquelles j'ai pro- 
cédé dans les colonies Sénateur Vergv£iro et Angelica, 
dont j'ai fait connaître le résultat à Votre Excellence par 
ma dépèche du 7 novembre dernier, poursuivant Faccom- 
plissement de la mission qui m'a été donnée par la déci- 
sion du 2 septembre, j'ai visité vingt-six autres colonies, 
dans lesquelles j'ai observé ce que je vais vous exposer. 

CresciumaL — Cette colonie établie dans la fazenda 
du même nom, appartenant au sénateur Francisco Antonio 
de Souza Queiroz , située dans la commune de Perassu- 
nunga , se compose de dix-sept familles brésiliennes , for- 



tnftflt qiifttre-vingt-§ix indiridusi ^ et tmis fonultei portu- 
gaises , composées dé (|Uâtorze personnes. Sdti rt^tne e^t 
eelui du contrat de Partêfit» , adopté AiÊm k xûûlUùh Tèi^ 
gueifo. Selon le témoignage de tous les colons m d'après 
les informations que j'ai prises, le Contrat à été fidèlement 
observé pttr le propriétaire ^ mftis non pas par un petit 
nombre dé eolons qui ont mal Compris leurs obligations 
en ne soignant pas convenablement les caféiers qui leur 
sont confié»! J'ai vérifié le fait demea propres yeuK et ils 
Tont reconnu eux-mêmes $ idléguant pour leur justifiôa* 
tion leurs propres maladies ou celles de leurs familles^ 

Les carnets étaient tenus avec toute la clarté désirable 
et ils concordaient parfaitement avec le grand-livre de la 
colonie. Les prix des vivres fournis aux colons sont ré- 
guliers et les mesures liont en rapport les unei^ avec les 
autres , quoiqu'elles ne soient pas étalonnées *, comparées 
avec une qui l'est, il s'est trouvé qu'elles étaient plus fortes, 
mais cela ne prouve pas qu'elles ne soient pas légales , at- 
tendu la variété et le manque d'uniformité que j'ai remar- 
qué entre celles qui ont été étalonnées dans divers bourgs 
ou villes de la province , et quelquefois dans le même 
bourg et la même ville. Les poids sont dans le même cas , 
mais c'est au préjudice du propriétaire qUi se sert de ces 
poids pour les fournitures qu'il MU Les cases sont de 
vingt-cinq palmes de façade sur quarante de profondeur ^ 
avec un jardin suffislant, et elles coûtent sii milte réi« de 
loyer par an. 
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S.Jêtènyihô. — Cette colonie ôkistatit dans là faiéhda 
de ce tiom , appartient au même séndteùr : elle est située 
dans la cotnniune de Limeira ; elle se compose de soixante- 
seize familles allemandes et suisses , formant trois cent- 
dix-«e()t personnes ; c'est le môiîie régime de cotitraU Aved 
de légère^ modifications , dont là pliis importante est celle 
qui substitue à Tobligation imposée au propriétaire de 
permettre aux colons de planter dans ses terres ce qui est 
nécessaire pour leur subsistance avec droit a la moitié des 
excédants , Tarrentement i un prix modique de la portion 
de terre qui leur convient; tout ce qu'ils y plantent ap- 
partenant aux colons sans aucune autre charge. Le con- 
' trat a été observé. Les colons vivent satisfaits ] au témoi- 
gnage même des propriétaires ils sont tous plus ou moins 
laborieux , à l'exception d'une famille suisse allemande 
qu'il tient comme propre à rien et incorrigible» 

Le^ carnets sont tenus avec toute la spécification néces- 
saire et concordent avec le grand livre» Les prix sont rai- 
sonnables et les poids étalonnés. Cependant ayant comparé 
la mesure de l'alqueire qui sert à recevoir le café des co- 
lons avec le demi-alqueire qui sert a peser les vivres, 
j'ai reconnu qu'il y avait â celle-là une petite différence 
en plus, bien que toutes deux soient étalonnées dans le 
même bourg, ce qui confirme ce que j*ai dit plus hautiâur 
ce sujet. Je dois toutefois ajouter que le pf optiétaif e ayant 
Reconnu que la t)remière mesure de l'alqueire était plus 
forte , il l'a fait raccoui'cir et mettre éh f apport avec celle 
du demi-4ilqueife étalonnée , et qu'il a payé aux colons ta 
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portion de café qu'il avait pu recevoir en trop. Il y a quelque 
temps , les colons se plaignirent de ce que la mesure n'é- 
tait pas étalonnée , et aussitôt le propriétaire fit faire la 
mesure actuelle et la fit étalonner, en présence d'un colon 
désigné par les autres. Les cases ont les mêmes dimensions 
que celles dont nous venons de parler et les colons payent 
le même loyer. 

SaïUa Barbara. — Cette colonie commence à s'établir 
dans la même fazenda, à une demi-lieue de la précédente, 
et elle se compose de trente-huit familles brésiliennes avec 
deux cent douze individus. Elle est soumise au même con- 
trat qui est observé par les deux parties , les colons et le 
propriétaire étant réciproquement satisfaits. Quant aux 
comptes , écritures , poids et mesures , je me réfère à ce 
que j'ai dit plus haut. Pour le moment, les colons habi- 
tent dans de petites maisonnettes en paille , dont ils ne 
payent aucun loyer, jusau'à ce qu'on leur ait construit 
dans un lieu convenable des cases en tout semblables à 
celles des deux colonies précédentes. 

Morro'AzuL — Cette colonie a été fondée par Joaquim- 
Franco Camargo dans sa fazenda, située dans la même 
commune. Elle se compose de vingt familles, dont huit 
brésiliennes avec soixante-neuf personnes 5 neuf portu- 
gaises avec trente-cinq personnes^ une allemande avec 
neuf individus et deux suisses-françaises avec dix : en tout 
cent vingt-trois personnes. Elle est régie par le même 
contrat de Parceria avec celte modification à l'é- 
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gard de deux familles récemment admises, qu'elles payent 
12 0/0 d'intérêt des avances et l'une d'elles reçoit 
400 réis par alqueire de la part de café qui lui appartient. 
En général ces colons sont satisfaits, cependant le pro* 
priétaire se montre mécontent des deux familles suisses, 
qui travaillent peu, et d'une famille brésilienne, à cause 
de la mauvaise conduite du chef. Les prix sont raisonna • 
blés et les écritures des carnets claires et exactes. Cette 
colonie toutefois ne parait pas devoir durer et prospérer, 
parée que le propriétaire n*a pas la conviction de ses 
avantages et qu'il s'imagine que , même au prix de quel- 
ques sacrifices pécuniaires, le service des noirs est préfé- 
rable au travail des hommes libres. Je pense que les inté- 
rêts à 12 0/0 stipulés dans les nouveaux contrats sont 
excessivement onéreux aux colons. 

Boa- Visio, Cette colonie, fondée par Benedetto-Anto- 
nio Camargo dans sa fazenda du même nom, située dans 
la commune de Saint-Joâo de Rio-Claro, se compose de 
27 familles, dont 11 portugaises, 6 brésiliennes, 7 suis- 
ses et 3 allemandes, en tout 148 personnes. Le contrat 
est le même que dans les colonies précédentes, avec cette 
différence, quant aux Allemands et aux Suisses, qu'ils 
sont affranchis d'intérêt pour leurs avances et que leur 
habitation est gratuite pendant quatre années, selon le 
contrat par eux passé à Hambourg avec les agents du 
sénateur Verguèîfo. 

5 
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Celle dernière clause n^a pas élé exéoulée, le proprié- 
taire ayant exigé, dès la seconde année, le loyer de la 
case où i(s demeurent , sous prétexte que cette clause 
n'obligeait que M. Yergueiro. Je lui ai fait voir qu'il se 
trempait et que le contrat lui avait élé transféré avec 
tous les droits et obligations qui y sont stipulés, il s'est 
tenu pour convaincu, et il a promis de bonifier aux co- 
lons ce qu'il leur avait indûment retenu i ce titre. Quel- 
ques colons se sont aussi plaints d'avoir élé injustement 
maltraités sous divers prétextes par le prédécesseur du 
directeur actuel de la colonie, ce qu'a reconnu le pro- 
priétaire et il a déclaré qu'il les dégagerait de toutes les 
amendes infligées par l'ex-directeur. Les écritures sont 
en ordre et les carnets concordent avec le grand-livre de 
la colonie ; mais les prix, réglés en général sur ceux de 
la ville voisine, sont, en un petit nombre de cas, très-éle- 
vés. Les poids sont étalonnés et les mesures exactes entre 
elles *, j'ai envoyé celles-ci i la ville pour qu'elles fussent 
étalonnées, et elles se sont trouvées conformes à l'étalon. 
Quelques colons cependant ont déclaré que, pendant trois 
ans, il y a eu une mesure d'alqueire trop grande, qui se 
brisa, et que les nouvelles, à deux reprises différentes, ont 
été raccourcies. 11 n'a pas été possible d*éclaircir le fait. Il 
est certain toutefois que ce propriétaire a déjà été cité en 
justice par qu^ues-uns de ses colons pour des questions 
relatives à Tétablissenient des comptes, au prix des den- 
rées, etc. Dernièrement, six familles portugaises s'évade- 
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. rent de Is^ (^olpni^, par le conseil et Taïq^ui, seloii le ren-t 
SçigQefTi0n|; qui m'a été donné, d'un sieur Tprquato de 
3.ilva LeHo, résidant dans la ville de lu Constiluiion, et 
qui s^ dpiine pour délégué du viee-consul portugais, 
f^y^nt ^té p^r celqi^ci chargé de le représenter dans une 
çauisp d^ la compétence du juge des absents. Les cases de 
çett^ colonie ont 21 palmes de façfide sur 35 de profondeur, 
avic un jardin suffîi^nt. Le loyer est de 13,000 r-éis par an. 

Bery et CauvUinga^ fondées toutes deux par le doc- 
teur José Éli^s Pacheço Jprdâo , dans sa fazenda , sitpée 
dans la m^m^ commune, à une demirlieue de distance de 
la pfépédente, ceg colonies s^ composent de trente-et- 
une famill^f dont vingt*cinq suisses et allemandes, et si^ 
brésiliennes, avec cei^t cinquante-six personnes. Le ré«- 
gin)e est cplpi de la Parçeria^ d'après les menées contrats 
adoptés d^ns lep nôtres colonies. Des déclanaticins des co^ 
Ions, coml)inées avec les explications données par le pro- 
priétaire et des autres éclaircissements que j'ai pu ob- 
tenir, il résulte qu'à leur arrivée les colons ont pris 
possession dp terrains suffisants et mis en étal pour b| 
plant^tipn dp ce qui était nécp^re pour leur subsistance, 
et qu'ils ont reçu du propriétaire pe dont ils avaient be- 
soin, mais qne les cs^féiers qqi leur avaient été livrés, 
étant ep partie nouveaui^, ont donné peu de produite 
D'un autrp côté, 1^ mfyenre partie d^ colons suisses et 
quelques polons idlpmaqds se sont montrées velaehés et 
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peu soigneux dans 1 accomplissement de leurs devoirs; 
ils n'ont pas donné les soins convenables à leurs ca- 
féiers et ils se sont affranchis de tout travail depuis 
Tarrivée sur les lieux des commissaires suisses, qui les 
ont excités à cet oubli dé leurs devoirs par leur impru- 
dente manière de procéder. En effet, à peine arrivés et 
après avoir entendu les plaintes des colons, ils exprimè- 
rent diverses exigences au propriétaire, qui, en ayant 
écarté quelques-unes, fut menacé de la retraite des co- 
lons^ à quoi il répondit que, loin de s'y opposer, il était 
disposé à la faciliter, en faisant une réduction de 
10 0/0 sur les sommes qui lui étaient dues. Le docteur 
Heusser, acceptant la proposition, annonça aux colons 
que, sous huit jours, ils passeraient dans un autre éta- 
blissement, sur la commune de Campinas, où ils joui- 
raient de plus grands avantages, et qu'ils eussent à se 
préparer pour ce changement en recueillant et vendant 
leurs denrées et tout ce dont ils pouvaient disposer, â 
l'exception de cinq familles, toutes les autres suivirent ce 
conseil et cessèrent de travailler; ce que voyant, le pro- 
priétaire leur refusa toute assistance. Les commissaires se 
retirèrent sans remplir leurs promesses, laissant la colo- 
nie en désordre et leurs compatriotes dans une position 
pire qu'auparavant. La majeure partie, désabusée au bout 
de trois mois, reprit son travail et obtint de nouveau 
l'assistance du propriétaire. Cinq familles toutefois se 
maintinrent dans Toisiveté et par conséquent dans la 
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pénurie, et elles y sont encore. Quelques-uns disaient 
que Schlitter, un des chefs de la révolte d*Ibicaba, avait 
écrit de la capitale, leur affirmant qu'il était question 
d'obtenir pour eux des terres qui leur appartiendraient, 
et que tôt ou tard cela arriverait. Ayant (examiné les me- 
sures qui sont d'un quart et d'un alqueire, j'ai reconnu 
qu'elles ne sont pas étalonnées^ mais les deux premières 
sont exactes, comparées à une mesure étalonnée. Il n'en 
est pas de même de l'alqueire, avec lequel se mesure le 
café reçu des colons, lequel a une différence en plus d'un 
demi'litron environ. Quelques colons ont affirmé que 
cette différence était beaucoup plus grande jusqu'à l'ar- 
rivée des commissaires suisses, ce que le propriétaire ne 
nie point ; car il a déclaré qu'en effet la mesure était plus 
forte, mais que, pour cela même, jusqu'au moment où 
elle a été raccourcie, il recevait seulement des colons 
deux et demi-alqueires, au lieu de trois que porte le con- 
trat. Les poids d'un demi-arrobe sont étalonnés, mais il 
en existe un d'un arrobe qui ne l'est pas et qui est plus 
fort. Les écritures du grand-livre de la colonie sont faites 
avec un certain ordre ^ mais les cahiers des colons, bien 
qu'ils mentionnent les vivres reçus, sont en grand retard 
en ce qui touche le règlement des comptes, les récoltes de 
1855 et 1856 n'y étant pas encore portées, et les colons 
ignorant ce qu'ont rendu ces récoltes et ce qu'ils doivent. 
Cette liquidation toutefois est faite dans le grand-livre; 
mais là se rencontre une erreur. On a perçu l'intérêt de 



6 0/0 peur des atâDcés faites sans intéi^t à quelqtaés 
eolons par leurs tftunicipalités; c'est ^ris doute par le 
tnème malentehdù qtii a eu lied dans la côlo&ie Sénateur 
Vergneiro, dont j'ai parlé dëhs rtia dépêche du 7 no- 
Yembre dernier. Le propriétaire a eu égard à mes obser- 
▼aiions^ et il a promis de bonifier aux colons les soitimes 
indûment perçues ou portées à leur débit. 

Les cases ont vingt-cinq palmes de façade et trente-cinq 
d€ profondeur, et leur loyer est de 12,000 réis. Ouelques 
colons avaient, d'après leur contrat passé à Hambourg, 
droit à l'habitation gratuite pour quatre ans ] le proprié- 
tai^lB s'imaginait que cette clause ne l'obligeait pas, parée 
que le contrat n'était pas passé avec lUi , niais avec 
M. VergUeiro, et il avait consenti par faveur à les exemp- 
ter de loyei* pendant trois àhnées ; mais, sur quelques ob- 
servations que je lui fis, il a pai*a convaincu dli contraire. 
Dans ces colonies il n'existe pâS de direbteur tii de com- 
faiis^ ni aucun des employés nécessaires à son admidistra- 
tiën, ce qui est généralement attribué au càhàctèt-e irin- 
table et peu généreux du propriétaire. Les colons, sauf 
peu d'etceptions, vivent mal avec lui, et lui mal avec 
eux. Eii raison de cela et de tout ce que j'ai Vu dans l'é- 
lablissenient, je pense que, loin dé prospérer, il ne pro- 
met qu'une bien courte durée. 

Saint'Lôurenço. Cette colonie, créée dans la fazenda 
du tnème nom, appartenant aUcômhiandeurLuiz Antonio 
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de Sôuza Barrod, située dans la commune de h Constitua' 
iioA^ ie compose de trente^six fattiilles suisses^ vltigt-hiiit 
allemandes et une brésilienne, en tout biicàntbrcifaq^ avec 
trois ceiit trente-deux personnes; Là, comnie dans les 
préeédëtiles, le régime est celtii du contrat de Pareerià 
de la maison Vergueiro et C', qui a été religieusement 
exécuté par le propriétaire , mais non par une grande 
partie des colons suisses, qui ne soignent pas leurs ca- 
féiers, s'occUpeiit peil de leurs jplantations de Vivres, et 
i^ëcuéillènt encore moins, {larce qu'ils ne dégagent pas 
le tèrraiti des msluvaises herbes^ et se montrent cependant 
mécontents et se plaignent de leur propriétaire. Dans lès 
comptes, je n'ai rencoiltré qu'une irrégularité : on avait 
{lorté indûment les intérêts pour des avances faites sans 
ititérêt à quelques colons suisses par leurs municipalités, 
l'ai appelé sur ce point l'attentidn du directeu<^ qui m'a 
fiSsiiré que Terreni* serait réparée dans la foi*me iiidiqoée 
^ar tiioi, car il avait l'ordre du propriétaire de se cbnfor- 
nier en tdut à mes observations. Le reste des écritures 
était dans le meilleur ordre , et lés carnets dont les in- 
scriptions sont faites avec la plus grande clarté et préci- 
sion, côncordeiit en tout avec le livre de la colonie. Les 
pdids sont étalohnés^ et, parmi les mesures^ le demi-al- 
quéirë i'est aussi, mais les autres mesures comparées à 
bëlle-ei sdnt exactes. Quelques colons ont affirmé que des 
deux mesures d'alqueire avec lestjuelles on recevait le 
calé, l'une était trop grande et qu'on l'a raccourcie de trois 
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doigts, mais le directeur a nié le fait, en disant qu'elle n^ 
dépassait pas la hauteur légale d'un demi-pouce. Je n'ai 
pu vérifier le fait. Les cases ont quarante palmes de façade 
et autant de profondeur, le jardin est convenable et le 
loyer est de 12,000 réis. Cette colonie a une école où on 
enseigne à lire, à écrire et à compter en allemand et m 
portugais. 

Soor Vista. Cette colonie, fondée dans la fazenda du 
même nom, appartenant à dona Anna Joaquina Nogueira 
de Oliveira, située dans la commune de San-ioâo de Rio- 
Claro, se compose de neuf familles de Portugais avec 
trente-huit personnes et d'une famille prussienne avec 
huit, en tout quarante-six personnes. Le contrat passé à 
Porto, devant les autorités locales par un agent de la 
maison Yergueiro et C, est le même que celui adopté 
pour les colonies de cette maison. Mais en arrivant au 
Brésil, ces colons furent transférés à la propriétaire de 
Boa-Yista, qui passa avec eux un nouveau contrat qui sti- 
pule des intérêts à 12 0/0 et le prix de 400 réis par al- 
queire de café appartenant au colon, ainsi que d'autres 
modifications. Quelques colons ont déclaré qu'ils ont signé 
ce dernier traité par ignorance, qu'il ne leur convient pas 
et qu'il est plus onéreux que le premier. Il me semble 
vraiment que ce dernier contrat ne peut subsister, puijsque, 
sans parler de plusieurs autres raisons, il suffit , pour 
l'invalider, de ce fait que les colons ont été introduits par 



— 73 — 

la BMiison Vergueiro en vertu d'un contrat passé par elle 
avec le gouvernement provincial ,, dans lequel il est ex- 
pressément . stipulé cette condition : que les contrats 
faits entre les cultivateurs et les colons seront passés avec 
Tassentiment de la maison Vergueiro et selon les bases 
mêmes sur lesquelles les colons ont traité dans leur pays. 
Je dois cependant déclarer que j'attribue le procédé de 
la propriétaire plutôt à Tignorance qu'au doL Les écri- 
lures sont en ordre et les carnets conformes au grand- 
livre de la colonie. Les mesures qui existent sont d'un 
demi-quart, d'un quart et d'un demi-alqueire. Aucune 
d'elles n'est étalonnée, et les deux dernières sont en rap- 
port Tune avec l'autre, mais non avec la première. Les 
cases sont gratuites par la volonté de la propriétaire, qui 
se plaint de la manière dont les Portugais entretiennent 
leurs demeures. Les colons se montrent en général satis- 
faits. 

S, Joâo de Morro grande. Cette colonie, établie par 
Joào Ribeiro do Santos Gamargo dans sa fazenda du même 
nom, située dans la même commune, se compose actuel- 
lement de cinq familles portugaises et deux brésiliennes. 
Elle est régie par le contrat de Parceria^ comme les au- 
tres, et ce contrat est bien exécuté, car les colons sont 
satisfaits, à l'exception d'un qui dit vouloir s'en aller, sans 
dire pourquoi. Il n'y a pas d'autres écritures que les car- 
. nets dont les entrées ne sont pas faites avec la régularité 
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Toolue, car on n'a fait aucune liquidation ou règlement 
de coDitité depuis l'origine de la colonie en i853. Lei 
poidfl sont étalonnés, et en fait de mesures, il n'y a qu'un 
quart et un demi-quartd'alqueire qui ne sont pas étalonnés, 
mais qui concordent entre eux. 



Taiû. Cette colonie, fondée pai- Candido José da SiWà 
Serra dans sa fazenda située dans la cômitiune de Limeira, 
se compose de Tingt-sept familles de Portugais avec cent 
huit personnes. Presque tous ces colons ont été engagâi; 
par la maison Vergueiro, en exécution du cbntrat déjà 
mentionné, fait arec le goiiTemement protintâal ; malgi^ 
cela , le propriétaire, sans doute par ignorance de ses 
dispositions, a fait avec les colons un nouveau contrat qui 
eontietit quelques clauses plus onéreuses pour le colon que 
celles qu'il a stipulées dans son pays, comme, par exem- 
ple, le payement de 12 0/0 pour intérêt des avances, au 
lieu de l'intérêt légal, et robligation de retirer le café du 
séchoilr quand cela sera nécessaire, pour le préserver de 
là pluie ou autre contré-tettips, et en outré robligation de 
()ajrer 400 rêis de bonification par arrobe. lliais le prd- 
[iriétdiré, hoilime de bon àens et d'un caractère honnête , 
quoique ^eu lettré, a efa partie corrigé ces désavantagée, 
en leul* concédant Thelbitatiotl gratuite, eh réduisant dds 
Ift Seconde atihéë l'ititérét à iO 0/0 et eti leur ûcttitéAnt 
d'autres faveurs ; de sorte que lé^ teôlonSj àrexceptidn de 
debi) vivent satisfaits, et seize faiHilles, dorit quelques- 



Uhes ôbnt tetlllëÈ en 1889, dhl déjà payé leurs dettes. Urtë 
iTélleS, flbTit M dette était à sôtî arHvéé dé 520,000 réis, 
a WçU environ 300,000 réîs de solde. Les écrltuirëô gôrit 
èti três-bon ordre : les cairnets sont terni* aVëc une [)ar- 
fdite clarté et S'accordent parfaitement avec le livre de là 
colbtiië. Quàtit aux mesures, H en existe une d'un quart 
d'âlquéibe étâlbtinée, et une âutt-e non étalonnée d'uri al- 
queire, laquelle est trop grande, comparativement à l'au- 
tre, d'environ trois doigts. Les cases ont vingt-cinq palmes 
defaijade sur trente-cincj de profondeur, avec un jariiin. 

Capitâo Diniz. Cette colonie a été depuis peu fondée 
par le capitaine Joaquim da Silva Diniz, daiis sa fâzëhdà 
de Botd-Retiro, située dans la taême cortiiiiunë. Elle âe 
compose de huit familles du Holstein avec thefate-qUatrë 
personnes. Elle est régie par le contrat de Péf-ceria^ gé- 
néralement adopté avec quelques tilbdificàtidiiS dblit Vbiël 
lès plus importantes : 1* Les colôtis tie payent pks d'ih- 
f érèt pour lés avdficéS fâitéè par le jjroprlétàiiTè ; ^ ils it- 
çdîvëiit 480 réis par alqueirè dii ëafé qui leur alppar- 
tiéht; 3° ils ont Vhabîtatiori gratuite-, 4^ le prbpHétdIrë 
ti*a pas la moitié dans les excédants dé denrées àliWëii- 
tâîres vendus par les colotis; 5* chàcjué famille reçoit 
deux arrobes de café par atl, et elle bdye ce qui lui 
manque pour son usage au prix de 3,000 réis l'arrobe, 
quel que soit le prix du rtiarché. Les colons sont satis- 
faits et ils défclareht tous que le contrat a été fidèlement 
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observé.* Les poids sont étalonnés, il n'en est pas de 
même des mesures qui sont cependant en parfaite con- 
cordance entre elles. Les cases sont pour le moment 
couvertes de paille^ elles ont 20 palmes de façade 
sur 30 de profondeur, avec des jardins dont un quart 
est planté. Il faut noter que toutes ces familles étaient 
déjà dans d'autres colonies, d'où elles sont venues dans 
celle-ci, de l'accord des propriétaires. 

Boa Esperança, Cette colonie, fondée en 1856 par 
Antonio de Carmargo Campos dans sa fazenda située 
dans la commune de Campinas, se compose de quatorze 
familles allemandes, trois portugaises et une brésilienne, 
avec soixante-seize personnes. C'est toujours le contrat 
de Parceria^ mais avec des conditions plus onéreuses 
pour les colons que celles adoptées dans les colonies de 
la maison Yergueiro, d'après lesquelles ils ont été presque 
tous eif gagés en Europe par cette maison, qui ne paraît 
pas avoir été consultée pour les nouvelles clauses. Pour 
quelques colons, l'abus change d'aspect, les anciens con- 
trats étant modifiés non par de nouvaux, mais par des 
dispositions réglementaires. Les suppléments de 'vivres 
pour les colons sont distribués avec une extrême parci- 
monie. De leur côté, les colons sont dégoûtés et remplis- 
sent mal leurs devoirs, et le propriétaire à son tour se 
plaint d'eux. Dans de telles conditions cet établissement 
ne peut s'accroître et il ne saurait même durer long- 
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temps. Les écritures sont en ordre et les carnets concor- 
dent avec le livre de la colonie. Les mesures sont éta- 
lonnéeS) excepté celle de Talqueire, avec lequel on reçoit 
le café, qui cependant est en parfait rapport avec les 
autres. 

Boa Visia, établie dans la fazenda du même nom, ap- 
partenant à Floriano Camargo Penteado. Cette colonie 
dépend de la même commune : elle se compose de dix 
familles allemandes, sept suisses, quatre portugaises et 
deux brésiliennes. C'est toujours le contrat de Parceria 
avec quelques modifications telles que celles-ci : 1"* Les 
colons reçoivent 400 réis par alqueire de leur part de 
café, la mesure étant non à ras, mais avec sur-mesure; 
2® le propriétaire n'a pas la moitié dans les excédants des 
produits alimentaires; 3*^ les colons ont Thabitation gra- 
tuite et du pâturage pour une bête. Sauf quelques abus 
de la part des colons, qui ont planté où il ne leur était 
pas permis de le faire, abus qui ont été réprimés par le 
propriétaire avec la modération convenable, le contrat a 
été observé et rétablissement marche régulièrement. Les 
écritures sont en ordre : on a commis la même erreur de 
percevoir 6 0/0 d'intérêt pour des avances faites à quel- 
ques Suisses par leurs municipalités. Le propriétaire, au- 
quel j'ai expliqué comment devait être entendu le con- 
trat, a ordonné au directeur de créditer ces colons des 
sommes dont on les avait indûment débités. Lés poids 
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sont poinçonnés $iîn«i q|ie les mesures d*un quart et d*un 
demi-quart, qui sont en rapport Tune ayep Tautre. (1 p'en 
est pas ainsi de Talqueire qui sert à mesurer le café des 
colons, et qui conlient deux demi-litfons de plus, en y 
comprenant la sur-mesure dont parle le contrat, tout 
cela d'accord avec les colons. 
Les cases ont 20 palmes de façfide ^pr 40 de prglpn- 

deur. 

Je ne puis omettre de mer^tionner ici un fait qui ho- 
nore le propriétaire de cet élablissement, eX )e caractère 
brésilien si calomnié par des aventuriers ignqritnts ou 
pervers. II existe ici un colon suisse-^U^mcind dont I9 
femme moi^rut peu de temps après SQp arrivée, laissant 
quatre enfants ep t)as âge, dopt uq nVait que q\^elque§ 
mois* he propriétaire se chargea aussitôt de c^t ^nfant et 
Ipi donna une nourrice e^ tout le nécpi^ire. Peq de te(np$ 
après, le père fpt attaqué d'une (prte Qphtb?lwie : il fqt 
InstfiUé avec toute sa famille dans la faz^nd^ et, \\\e\i qu'il 
ait été ppnv^nablement soigné, il eut Ip malheur de d^- 
yeqjr aveugle, et, aujourd'hui, il ^st, ain^i que tous s^s 
enfants, à la charge du propriétaire, qui leur fournit tout 
gratuitemefll, depuis le commencement de ^a maladie, 
sans espoir d'être jamais remboursé de la dette que cette 
famille £^vait contractée à son arrivée, et qui dépasse 
800,000 réis. 

Tapera, colopie fondée dans la faz^nda du m^m^ 



— 7§ — 

tkomy apjiartenant a dona Maria Innooentia de Souzâ« 
située dans la même commune, se compose de neuf h- 
milles allemandes et six suisses, avec soixante-sept per- 
sonnes. Elle est régie par le contrat de Parceria^ de la 
maison Vergueiro. Là aussi on a commis Terreur ou l'ou- 
bli de regarder les avances faites à quelques colons par 
leurs municipalités comme étant soumises à un intérêt 
de 6 0/0. Cette erreur a été réparée sur mes observa- 
tions. 

Sauf ce point, les écritures sont régulières et les car- 
nets concordent en tout avec le livre de la colonie. Il y a 
des mesures d'un quart et d'un demi-alqueire et d'un al- 
queire; aucune n'est étalonnée, et elles ne sont pas en 
rapport les unes avec les autres. Deux quarts ne donnent 
pas le demi-alqueire; deux demis donnent plus que l'al- 
quelre entier. Les cases sont en torchis, couvertes en 
tuiles; elles ont vingt-cinq palmes de façade et quarante 
de profondeur. Le loyer est de 6,000 réis par an. 

Siiio Novo , fondée dans la fazenda d'Antonia-Rodi- 
gues Barbosa, située dans la même commune; cette co- 
lonie se compose de 5 familles allemandes et 4 portugaises 
avec 43 personnes. Elle est régie par le contrat ordinaire 
de Parceriay avec quelques modifications : il a été ob- 
servé fidèlement. Le propriétaire et les colons se mon- 
trent également satisfaits. Les carnets tenus avec la clarté 
convenable concordent avec le livre de la colonie. En 
fait démesures, il en existe d'un quart et d'un demi-al- 
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qiieire,' qui ne sont pas étalonnées; mais elles concordent 
entre elles. Les poids aussi ne sont pas poinçonnés. 
. Sete Qtiedas , fondée par Joaquim-Bonifacio de Ama- 
ral dans sa fazenda du même nom, située dans la même 
commune ; cette colonie compte 8 familles allemandes et 
8 brésiliennes. C'est toujours le même contrat de Parce- 
ria avec quelques altérations, dont Tune consiste dans la 
stipulation d'intérêts réciproques de 8 0/0. Il a élé 
fidèlement exécuté, et le propriétaire et les colons sont 
très^satisfaits. Les écritures sont dans le meilleur ordre, et 
les entrées des carnets coïncident en tout avec le livre de 
la colonie. 

Il existe là deux mesures d'un demi- quart, deux d*un 
quart, deux d'un demi-alqueire étalonnées, et qui cepen- 
dant ne concordent pas entre elles. En outre, il y a une 
mesure d^alqueire non étalonnée, qui, comparée avec celle 
d'un demi-alqueire, a de plus environ un demi-quart; de 
telle sorte que le propriétaire a reçu seulement S et 
3 quarts d'alqueire par arrobe, au lieu de 3 alqueires au 
terme du contrat et cela conste des carnets. Les cases 
sont : les unes de 35 palmes de façade sur 40 de profon- 
deur, et les autres de 23 sur 35, toutes avec des jardins 
de 400 brasses carrées. Le loyer est de 8,000 réis pour 
les plus grandes et de 5,400 réis pour les autres: 

Laranjal. Cette colonie, fondée par Luciano-Teixeira 
Nogueira, en juillet 1856, dans sa fazenda si tuée au même 
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moiûcipe» se compose de Sa faoîlie» de Suûses-fmnçais 
Qt de 14 Belges, avec 446 personne». Les. contrats en 
vertu desquels ils $ont venus d'Europe, sont las mêmes 
que ceux de la maison Vergueiro qui les a engagés. Mais 
depuis leur arrivée ils ont été modifiés : on 4 stipulé le$ 
intérêts a 12 0/0 pour les premières avances et on a 
conservé ceux de 6 pour les vivres fournis. Malgré celte 
altération, les colons en général se montrent satisfaits, et 
xecon naissent que le propriétaire a fidèlement rempli son 
contrat. Celui-ci est satisfait de son côté. 

Quant aux écritures, il n'y a rien a dire, sinon qu'on 
, a aussi porté indûment des intérêts pour Iqs avances fai^ 
t^ par les municipalités suisses. Cette erreur, du resté, 
a été réparée là comme ailleurs, dès que je Tai signalée. 
Les poids sont étalonnés : il n'en n'est pas ainsi des me- 
sures, parmi lesquelles celles d'un quart et d'un demi- 
quart concordent entre elles, ainsi que celle de Talqueiro 
et du demi-alqueire, mais l'accord n'existe pas entre 
celles-ci et les premières. Les cases ont ^ palmes de fa- 
çade sur 40 de profondeur, outre un jardin, et elles coû- 
tent 6,000 réis de loyer. . 

Florence. Cette colonie fondée dans la fazenda d'Her- 
cule Florence, dans la même commune, se compose de 
2 familles suisses allemandes avec 18 personnes. Elle est 
régie par le contrat Vergueiro dont les clauses sont obser- 
vées et les parties sont satisfaites. Dans les écritures qui 

6 
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sonl bien tenues, on a porté les intérêts des avances faî- 
tes par les municipalités suisses. Cette erreur a été répa- 
rée comme partout. Les poids sont étalonnés^ mais non 
les mesures ; il y a parfaite concordance entre le quart et 
Talqueire, mais non entre ces mesures et le demi-alqueire. 
Les cases ont 25 palmes de façade et 30 de profondeur, 
outre un jardin ; elles sont gratuites. 

Dorei. Cette colonie, fondée par Pedro-José de Santos«* 
Camargo dans sa fazenda située dans la même commune, 
se compose de 6 familles portugaises avec 25 personnes. 
Le contrat est le même que celui de la maison Yergueiro, 
avec cette différence que les intérêts sont de 1 0/0 par 
mois, et que les colons sont obligés à aider nu travail du 
séchoir dans les moments de pluie. Cette dernière clause 
u été peu appliquée, mais quant à l'autre on voit par les 
carnets et le livre de la colonie, qu'on a perçu l'intérêt de 
1 0/0 par mois. Pour tout le reste, le contrat a été 
exécuté fidèlement et les colons sont en général satisfaits; 
il n'en est pas de même du propriétaire qui désire en finir 
avec cet établissement et qui en finira dès qu'il pourra le 
faire sans trop grand préjudice. Les écritures sont régu- 
lières : les poids sont poinçonnés; quant aux mesures il 
n'en existe qu'une d'un demi-alqueire que le proprié- 
taire affirme avoir été étalonnée, mais qui n'en conserve 
pas de marques. L'habitalion est gratuite dans des mai- 
sons de 25 palmes de façade sur 35 de profondeur. 
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San-Francisco. Cette colonie, fondée par Francisco de 
Camardo de Penteado dans sa fazenda située dans la 
même commune, se compose de huit familles allemandes, 
une suisse-française, une portugaise, en tout quarante-sept 
personnes. C'est un contrat de location. Lepropriétaireper^ 
met aux colons de planter dans les terres ce qui leur est né- 
cessaire pour leur subsistance. [1 les assiste de son argent 
toutes les fois qu'ils ne peuvent pourvoir par eux-mêmes 
a leur entretien, il leur donne Fhabitation gratuite ainsi 
que le p&turage pour les animaux, et il leur paye 
400 réis par alqueire pour tout le café qu'ils cultivent et 
récoltent. Les colons se montrent satisfaits, à Texception 
de deux qui expriment le désir de se retirer, sans donner 
déraisons plausibles. Il n'existe qu'un carnet sur lequel le 
propriétaire inscrit les sommes qu'il donne aux colons, * 
lesquels n'ofit point eux-mêmes de carnets. Il n'y a d'au* 
très mesures qu^un alqueire fait par les colons qui s'en 
déclarent satisfaits. Les cases ont 24 palmes de façade sur 
34 de profondeur. 

Boa-Vùia. Cette colonie, fondée dans la fazenda de 
JAao-Leitode MoraesCunha, situéedansla commune d'Am- 
paro, se compose de seize familles suisses allemandes avec 
soixant&onze personnes. Elle est régie par le contrat de la 
maison Yergueiro, qui a fait leur engagement. Le con^ 
trat a été observé, si ce n'est qu'on a désigné à quelques 
colons pour la culture de leurs vivres un lieu peu pro- 
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pre a cet objet, parce qu'il est fort exposé au Tent. Il 
faut toutefois faire observer que la plus grande partie des 
terres de la fazenda est exposée au naème inconTéoient, 
d'après ce que m*a dit le directeur. Six colons se sont 
plaints de ce qu'une partie du café de leur récolte de Fan 
dernier leur a été prise en compte à S80 réis Talqueire, 
sans qu'on leur ait donné la raison d'une telle différence. 
Ce fait est resté à vérifier, parce que le propriétaire n'é- 
tait pas présent et que le directeur ne pouvait donner 
aucun éclaircissement, la chose s'étant passée avant son 
arrivée dans la colonie. lies écritures étaient r^lières et 
les carnets étaient d'accord avec le livre de la colonie, 
quoiqu'il faille remarquer que les comptes n'avaient pas 
été réglés depuis deux ans. Les prix des vivres fournis 
aux colons sont réguliers, cependant dans quelques cas 
ils sont plus élevés qu'à la ville voisine. Les mesures d'un 
quart, d'un demi-alqueire et d'un alqueire, sont en rap- 
port les uns avec les autres, quoiqu'elles ne soient pas 
étalonnées^ pas plus que les poids. Les cases, ont 30 pal- 
mes de façade sur AO de profondeur, elles sont gratuites, 
ainsi que le pâturage des animaux. 

S. Joaquim. Cette colonie, fondée par le docteur 
Joaquim-Mariano Galvâo de Moura-Lacerda , dans la 
même commune, se compose de vingt-trois familles por- 
tugaises et cinq suisses -françaises. Les Portugais ont 
signé à Porto, avec l'ag^it de la maison Yergueiro, le 
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contrat de Parceria à Tusage de cette maison. Arrivés à 
Sanloa, ils passèrent, en présence de leur vice-consul, un 
autre contrat avec le propriétaire, dans lequel on stipula 
un intérêt de 8 0/0 au lieu de Tintérét légal porté au 
contrat primilif. Les familles suisses sont venues d'autres 
colonies dans celle-ci, les unes se soumettant au même 
contrat, les autres convenant avec le propriétaire de 
planter des caféiers et d'en tirer profit pendant trois ans, 
en touchant annuellement i 00,000 réis pour chaque 
1,000 pieds; on leur abandonnait, en outre, tous les 
produits alimentaires qu'ils pourraient retirer des terres 
où seraient plantés^ les caféiers. Le propriétaire a fidèle- 
ment observé le contrat, et, comme il a reconnu que les 
caféiers distribués aux premiers colons ne produisaient 
pas suffisamment, il les a indemnisés généreusement de 
ce préjudice en abandonnant, pour la première année, les 
intérêts de ses avances, ainsi que le prix des vivres qu'il 
leur avait fournis. Les colons vivent contents; il n'y a 
qu'un Portugais d'un caractère turbulent et adonné à 
l'ivrognerie qui dit vouloir se retirer parce qu'il n'est pas 
bien avec ses compatriotes. 

Les écritures sont en ordre et les carnets concordent 
avec le Uvre de la colonie. Les mesures d'un quart et d'un 
demi-quart d'alqueire concordent entre elles, mais elles 
ne sont pas étalonnées. Dans cette colonie, il n'existe pas 
d'esclaves ni de service de culture, et les colons habitent 
gratuitement les senzalas (cases de nègres) de la fazenda. 
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jusqu'à ce que les cases qu'on coDStruit pour eux soient 
terminées. 



S. Joaquim, Cette colonie, fondée dans la fazenda ^ 
du même nom, appartenant au lieutenant colonel Joa- ^ 
quim-Benedetto deQueiroz-Telles, située dans la commune 
de Jundiahy, se compose de sept familles suisses-aile* 
mandes, avec trente-quatre personnes. Elle est régie par 
le même contrat Yei^ueiro, qui a été fidèlement observé, 
tous les colons se montrant satisfaits, à l'exception d'un 
qui se dit mécontent, sans donner un molif plausible. Le 
propriétaire avait d'abord assisté les xolons en leur four- 
nissant le nécessiaire pour leur subsistance; il a depuis 
adopté le système de leur donner la moitié du rendement 
net de chaque année et de ne leur rien fournir de plus. 
Les carnets concordent avec le livre de la colonie : il faut 
seulement signaler dans les écritures cette erreur d'avoir 
imputé les intérêts des avances faites par les municipali- 
tés, erreur qui a été immédiatement réparée. La mesure 
du demi-alqueire est étalonnée -, il n'en est pas de même 
de l'alqueire qui sert à recevoir le café et qui, comparée 
avec la première, est un peu plus grande. Les cases ont 
vingt-cinq palmes de façade sur quaranle'de profondeur; 
elles sont gratuites, ainsi que la dépaissance des animaux. 

S. Antonio. Cette colonie, fondée par le comman- 
deur Antonio de Queiroz-Telles , dans sa fazenda située 



J 
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ans la même commune, se compose de quatorze familles 
uisses-allemandes, avec soixante-huit personnes. 

Le contrat est le même, et il a été aussi fidèlement ob- 
servé. Les écritures sont dans le. meilleur ordre , et , 
comme jusqu'ici on n'a pas porté les intérêts des dettes 
des colons, il n'y a pas eu Terreur signalée plus haut 
uant aux avances des municipalités. Le directeur a été 
enu sur ce point. Les mesures sont d'un demi-âlqueiro 
ellUIBin alqueire; elles ne sont pas étalonnées, mais elles 
rdent entre elles. Les cases ont quarante palmes de 
sur quarante de profondeur; elles ont été gratuites 
ju^H Tannée dernière, mais eHes payeront dès cette 
an^Hun loyer de 12,000 réis. 



osé da Lagoa. Fondée dans la fazenda de ce 
nor^Bppartenant au colonel Antonio-Joaquim Pereira- 
Guignes, cette colonie se compose de sept familles 
sui^Hillemandes, avec trente^huit personnes. Le con- 
trat^Kjours le même, a été observé par le propriétaire, 
et, ^H que quelques colons se soient plaints que la terre 
prô^B peu parce qu'il y a beaucoup de pierres, il est 
cer^Hque ceux-ci sont de mauvais travailleurs^ qu'ils 
ne s^Kent pas comme ils le doivent les plantations de 
café^l qui leur sont confiées, et que c'est pour cela 

'ont qu'une récolte insuffisante. Les carnets et le 
de la colonie sont tenus avec ordre et concordent 
entre eux. On avait aussi, dans cette colonie, débité les 



colons de rintérèt das avances foites par ies municipalités, 
mais Terrair a été rectifiée dés que je Tai signalée. Il 
existe une mesure d'un demi-aiqueire étalonnée , et , 
.pour recevoir le café des colons, on se sert d*un jaca ou 
panier de canne, qui contient exactement deux demi* 
alqueires^. Les cases sont les mêmes que celles delà colo^ 
nie précédente, et leur loyer est de 12,000 réis. 

A ce que je viens d'exposer, il me reste à ajouter quo> 
quand le docteur Heusser se trouvait dans la colonie 
Stnafeur-Vergueiro^ quelques colons suisses produisirent 
un contrat de passage, fait à Hambourg avec un agent de 
Ja maison Vergueiro et C**, qui les affranchissait de payer 
une commission au Brésil, parce qu'ils i*avaient déjà 
payée. A la vue de ce document, l'associé de la maison 
qui est à la tête de l'établissement leur bonifia la somme 
-dont ils avaient été débités pour cet objet, avec les inté- 
rêts, et il déclara qu'il en ferait de même pour tous ceux 
•qui lui présenteraient une pièce semblable. Ayant eu la 
^^ertitude de ce fait par les carnets des colons euxHnsêmes, 
et par ceux-ci, qui m'affirmèrent n'avoir pas montré au- 
paravant ce contrat aux propriél aires, je m'occupai de 
vérifier si, dans les autres colonies, il ne se trouvait pas 
d'autres immigrants dans la même situation, et effective- 
ment j'en ai trouvé un grand nombre, que j'ai instruits de 
leur droit, que j ai appuyés en leur donnant «ne déclara- 
tion signée de tnoi et en les adressant A MM« Vergueiro, 
qtiaod les .propriétaires oe se prêtaient pas à se charger 



'eux-mêmes de cette affaire, ce que plusieurs ont fait vo- 
loulrers. Il faut reman juer que le docteur Heiïsser «'a 
pas défendu la caqse de ceu^ de ses compatriotes dont je 
parle, comme il a fait pour les Suisses des colonies Ver- 
gueiro ; bien au contraire, il s'est fait remettre deux con- 
trats qui devaient profiter é quarante-deulc Estmilles, et il 
ne les a pas restitues jusqu'à ce jour, les privant ainsi de 
l'unique moyen de faire valoir leur droit. 

En résumé, mon opinion est qu'aucune mesure spéciale 
n'est réclamée pour ces étaWissements, et que leurs dé- 
fauts et les événements qui s'y sont passés viennent prin- 
cipalement de ces denx causes : > 

1" Le peu de xèle et de discernement des agents char- 
gés <te recruter des colons en Europe et la fticililé avec 
laquelle les colons sont reçus à leur arrivée ici, sans qu'on 
fasse attention à leurs habitudes, à leurs professions, & 
leur moralité, à leur âge, à leur état physique. C'est ainsi 
'qu'il se rencontre dans ces établissements non-seulement 
des hémmes vicieux, étrangers au labeur des champs et 
même à toute espèce de travail, mais aussi des vieillards 
^t des estropiés, incapables 4'aucun service; — 2* le 
manque d'une inspection nécessaire et «é'^ne biGmiie «â- 
ffiinistri^ion de la justice. 

La nécfôsité d'une législation appropriée, qui protège 
les colons et règle également les droits des propriétaires, 
est généralement sentie «test dans la pefisée des pouvoirs 
de l'État; mais c'est ma oonviction q«e toute loi sur «et 
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objet sera inefficace, si prévoyante et si sage qu'elle soit, 
si son exécution n'est pas confiée à une autorité supé-^ 
rieure aux influences locales, laquelle aura Tinspeclion 
de ces établissements, les visitera périodiquement, avec 
les pouvoirs nécessaires pour punir les fautes qu'elle 
constatera et le droit de connaître et de décider de piano 
toutes les questions qui s'élèvent entre les colons et les 
propriétaires. Le ju^ de paix et l'arbitre indiqués dans 
les contrats n'offrent pas aux colons une garantie suffi- 
sante d'impartialité et de justice, surtout à ceux qui par* 
lent une autre langue que la nôtre, qui n'ont que peu de 
relations dans le pays et ne frayent qu'avec un petit 
nombre de gens de leur condition. D'un autre côté, les 
colons n'ont ni le temps ni les moyens d'aller au bourg 
ou à la ville voisme pour réclamer justice, ou de charger 
un avocat de le faire pour eux. Outre ces points, il en est 
un autre qui^ par son importance et par l'influence qu'il 
peut exercer sur l'émigration, doit attirer l'attention du 
gouvernement : je veux parler de l'exercice du culte et 
de l'instruction religieuse. La majeure partie des colo- 
nies est à une assez grande distance des centres de popu- 
lation, et dans aucune on lie célèbre les offices divins. 
Ainsi l'enfance s'élève dans l'ignorance des premiers ru- 
diments de la religion, et il est impossible même aux ca- 
Iboliques d'observer les préceptes de rËglise« Quant aux 
protestants, ils n'ont pas même un cimetière où reposer 
leurs os, si ce n'est celui des fazendas ! 
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Voilà ce que je puis dire relativement à la missioQ 
dont j'ai eu Thonneur d-étre chargé. 

Dieu garde Votre Excellence! 

Signé : Manoel de Jéfus Valdeiaro. • 
Rio-Janeiro, 40 jauvier 4858. 

r 

A rillustre et Excellent M. le marquis de Olinda, mi* 
jiistre et secrétaire d*État des affaires de Tempire. 



Rio-de-Janeiro. 

MINISTÈRE DES AFFAIRES DE L EMPIRE. 

Répartition générale des terres publiques^ le 17 mars 1858. 

Illustre et Excellent MmsiEUR, 

Le conseiller Manoel de Jésus Yaldetaro, nommé par 
le gouvernement, le 2 septembre de Tannée dernière, 
pour inspecter les colonies existantes dans votre pro- 
vince, a présenté deux rapports, dont les copies sont ci- 
jointes , dans lesquels il donne, comme établis certains 
faits qui tourneraient, soit au dommage des colons, soit 
à celui des propriétaires. Et comme ces actes, outre qu'ils 



tout injusles, leodnieDt, s'ib n'étaieat réprimés, k rendre 
plus difficile, sinon a paralyser la Tenue de nouteaux co- 
lons, quand notre agriculture en a besoin et les demande 
avec instance, et que le gouvernement, préoccupé de 
faire Face i cette disette de bras, fait de grands sacriGces 
pécuniaires pour développer rémigration étrangère. Sa 
Majesté Tempereur a prescrit que Voire Excellence, 
après avoir examiné les actes illégitimes et attentatoires 
aux droits et aux intérêts des deux parties qui se sont 
passés dans votre province et qui constent des copies ci- 
jointes, s'attache, par les moyens en son pouvoir, à les 
faire cesser et à prendre des mesures pour que ces abus 

ne se reproduisent pas à Tavenir. En exécution de cet 

* 

ordre impérial. Votre Excellence devra porter toute son 
attention sur les faits qui ont été vériOés par le commis- 
saire et qui blessent les contrats et la justice, sans se lais- 
ser guider dans son appréciation uniquement par Topi- 
nion que ce commissaire a exprimée. 

Dieu garde Votre Excellence ! 

Signé : Marjuis d'Olinda, 

A H. le président de la province de Saint-Paul. 



Nota. Pour ne pas surcharger ceUe traduction de notes explica- 
tives, nous avons donné les poids, mesures, monnaies, en usage au 
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Brésil, tels qu*ils sont indiqués dans ces documents. Voici leurs rap- 
ports avec les poids, monnaies et mesures de France : 

Varrohe pèse 32 livres brésiliennes, un peu moins de 45 kilo- 
grammes. 

Valqueire^ mesure de capacité, équivaut à 43 litres de France. 

Le p<ilmo (palme), mesure de dimension, équivaut à 22 centi- 
mètres. 

Le réis, monnaie brésilienne vaut un peu moins de trois-dixièmes 
de centime. 1,000 réis valent à peu près 3 francs, et 1,000,000, ou 
4 conto de réis vaut 3,000 francs. 



V 



Note B. 



DOCUMENTS OFFICIELS. 



LETTRE 

DE M. LE MARQUIS D'OLINDA, 

HINISTftE DE L'eHPIUE ET PRÉSIDE^TT DU CONSEIL, 

A M. LE VICOMTE DE MARANGUAPE, 

HiNISTRB DES AFFAIRES ÉTnANGÈRES. 



TRADUCTION. 



Le Ministre de T empire au Minisire des af caret 

étrangères» 

Illustre et excellent Monsieur, 

Le gouvemement fédéral de la Suisse a adressé à Votre 
Excellence une Note datée du 2 décembre 1857, laqueltei 
se basant sur diverses informations, et principalement 
sur la Note du 8 juin 1857, adressée par le consul, 
M« H. David, ay prédécesseur de Votre Excellence, et 
traitant de Témigration suisse en général, et spéciale- 
ment des colons de rétablissement Sènaiew Vergueiro^ 
porte ce qui suit : 

1® Les contrats passés entre les entrepreneurs brési^ 
liens et les colons, même exécutés littéralement, sont 
très-avantageux aux premiers; 

2® Les colons ne peuvent obtenir aucune protection 
des autorités judiciaires, vu qu'ils n'entendent pas la 
langue du pays et qu'ils ne peuvent défendre leurs droits 
(levant les tribunaux brésiliens; 

3"^ Les colons n'obtiennent aucun résultat utile de leur 

7 
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Iravail, puisque, après trois ou quatre ans» ils se trouvent 
plus endettés qu à leur arrivée dans la colonie; 

4® Le langage leno «u^Sénat dans la séance du 22 juillet 
de Tan dernier par l'organe du gouvernement a donné Tes- 
pérance à la Suisse qu'il serait porté remède aux maux 
des coIqiis. Cojnme ces jsiesures ont été (pujours i:elar- 
dées, elle craint que les clameurs des intéressés n'aient 
couvert la voix de ceux qui souffrent, et des soupçons 
s'élèvent contre ceux qui ont le devoir de les pro- 
téger; 

5? En terminant, le même gouvernement fédéral de- 
mande que les colons engagés par MM. Vergueiro et C* 
soient délivrés de V esclavage jet transportés sur des terres 
appartenant à TEtat; il déclare en outre que quelques 
cantons ont jugé devoir prendre des mesufes pour entra- 
ver rémigration, jusqu'à un nouvel ordre de choses, 
et qu'il est probable que ces mesures seront ^néralisées. 
' Lé consul général de Suisse, dans sa note du 8 juin 
1857, énonce les plaintes suivantes : 
^ &> La maison Vergueiro et t? déduit une commission 
de 10,000 réis pour chaque colon par elle transporté, 
charge qui n'est pas stipulée dans les conditions des con- 

• t t * 

trats ; 

' T La môme maison perçoit une prime de 6 0/0 sur les 
sommes avancées aux colons, sans charge aucune, par 
les naunicipalités suisses : d'autres propriétaires (fazen- 
dèîros) élèvent cette prime non due à 12 0/0; 
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• 8^ D'énorme abus sont pratiqués, tels que prit exagé-^ 
risy oppressions, poids et mesures irréguliers, comptée 
erronés, toujours aii détriment des pauvres colons, infract 
iion de tel ou tel article du contrat, et amendes infligées 
par le seul bon plaisir des propriétaires* 

' 9"* Les colons du docteur José Elias Pachecb Jordào 
ont porté plainte au président dé la province contre Ten- 
trepreneur, et le premier fonctionnaire de la province ft 
renvoyé Texamen de leur jplainte au juge de paix qui ëSt 
ce même docteur Jordâo ; . * ' 

iO" Les dettes du chef de iamille passentà la veuve et 
aux enfants, qui se trouvent ainsi tellenient endettés 
qu'ils ne pourront jamais, s'affranchir et se trouveront 
éternellement attachés à la colonie. 

Votre Excellence réclamant par sa dépêche dû 53 mara . 
dernier les éclaircissements nécessaires pour répondre 
coQvenablemen}; à la .preniiêre note, je dois lui dire ce 
qui suit: . 

» 

4* Le gouvernement fédéi^al est dans l'erreur S'il pense; 
que par ce fait que les contrats passés enhre les fazendei-^ 
ros et les colons seraient avantageux aux premiers, ils 
doivent par cela même être nuisibles aux seconds. 

L'expérience a démontré qu'au moyen des contrats de' 
partage (parteria) heàutàu^ de colons, en trois Ou quatre^ 
ajis, ont payé toutes les dettes résultant de leur ti^ansport^ 
dans l'empire et des denrées qui dans les pr^iers ten^ps 
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leur ont été fournies. Ce phénomène est signalé dans 
beaucoup de propriétés (fazendas) et même dans celle 
d' Ibicaba contre laquelle surtout se dirigent lés plaintes du 
gouvernement fédéral. Ce fait peut être vérifié par tous 
ceux qui de bonne foi cherchent la vérité. Et d'ailleurs 
M. David lui-même, dans sa note citée du 8 juin 1857, 
c'est-à-dire six mois après les troubles de la colonie dl- 
bicaba et les minutieuses études du docteur Hausser, dit 
que les contrats fidèlement observés peuvent amener le 
bien-être des colons. 

Cette opinion en faveur des contrats est encore plus 
clairement formulée dans une lettre que le même M. H. 
David a adressée en Suisse et dont la copie communiquée 
par lui se trouve à l'Administration générale des terres 
publiques» 

On y lit le passage suivant : 

(( Le soussigné ne niera pas quMl a toujours considéré 
le système de Parceria comme une grande et importante 
idée, et il regretterait de voir s'évanouir les espérances 
qu'il y a fondées... 

«... Que de pauvres n'avons-nous pas en Suisse, mou- 
rant de froid et de faim ! Que de lourds impôts, que de 
taxes sont supportées par nos municipalités, charges qui 
cependant ne remédient pas plus à la misère , qu'une 
goutte d'eau froide ne rafraîchit une pierre incandescente. 

« Le système de Parceria (celui des contrats auxquels 
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êc réfère le gouvernement fédéral) serait propre, 8*il est 
bien entendu, à protéger ces hommes contre la faim et 
le froid, dans ce riche Brésil, et il pourra offrir, sinon la 
fortune et Tindépendance, au moins une existence agréa* 
ble et môme heureuse. 

« Pour les émigrants qui possèdent plus de ressources, 
une résidence temporaire dans une de ces colonies qui 
servent de modèle serait une bonne école pour appren- 
dre à connaître le pays, ses usages, son agriculture, avant 
de fonder un établissement par leurs propres mains et à 
leurs frais. Tels sont les motifs qui ont fait de moi le par- 
tisan de rémigration pour Saint-Paul, et Tétat prospère 
d'Ibicaba, la satisfaction que témoigne la majeure partie 
des colons qui s'y trouvent, ont justifié mes espérances 
dans rheureux résultat de telles entreprises. » 

La même pensée se trouve dans une autre lettre que le 
consul écrivait à la date du 20 avril 1856 à M. le sénateur 
lianoêlFelizardo, directeur général des terres publiques, 
qui lui avait demandé son opinion sur le système de Par- 
ceria : a Je m'empresse, dit-il, de condescendre à vos 
iiésirs, en vous disant que je considère le système de Par- 
ceria comme la réalisation pratique d'une idée grande et 
généreuse, qui a pour but d'attirer dans ce beau pays les 
bras nécessaires pour tirer partie des richesses immenses 
que renferme son sol fertile, en même temps qu'il sauve 
de la misère, du froid, de la faim, bon nombre de pauvres 



gens qui souffrent de la situation aatuelle de l'Ëucôpe* m 
Et quelles sont les conditions qu'exige M. David pour 
que ce système produise ses salutaires effets? Elles ne 
sont autres que celles de toutes les entreprises, oest^à^ 
dire la probité et le ferme dessein d'acconiplir un devoir. 
C'est lui-mécne qiii le dit dans celte même lettre dU' 29 
avril : « Mais pour que ce syslëme de Parceria^ si grand, 
si noble dans sa conception ne dégénère pas, il est néees? 
saire que les personnes qui seront à la tète de ces coIot 
ni^, soient d'un esprit élevé et d'un cçpur généreux, n 
yoilà, selon la pensée de M. David, tout ce qui est néoesr 
s^ire pour recueillir les bons résultats de ce système qu'il 
glorifie d ailleurs en termes si énergiques. 
i Ainsi Te^périence et Tautorité de iH. David, qui ne saur 
rait être suspect quand il parle en faveur des entreprer 
neurs brésiliens, démontrent que les contrats ne sont pas 
sëulementavantageux aux propriétaires, isms qu'ils sont 
avantageux aux colons et sur une plus grande échelle, 
^isque par ce moyen ils passent d'une vie misérable de 
faim et de froid à une vie agréable et heureuse. Ces com 
trats satisfont donc à la condition morale 4 avantages ré* 
<ùproques pour les deux parties, et ils méritent à ce titre 
plutôt reloge que là critique qui en a été faite* 

.2° Je reconnais avec le gouvernement fédéral les diffi-^ 
«ultés qu'ont les colons suisses pour recourir à la justice 
du pays, £au(e de savoir Ja langue, et de a'avoir ni direcr 
lion ni protection immédiate. . : . 



r^~ 
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'. Quaqt a la connaissance de la langue, les. interprète^ 

» ' ' ' ' " ■ \> " * . 

pe manqu^n^ jamais et les juges ont le désir et ménie^ 
rohligôtion de l^ur en procurer, et rien n'est plus facilq 
qu0 d'en trouver même parmi les colons. Si c'est là un 
eipbarras pour le colon, on remarquera que c'est le ca^ 
pour tout étranger. Si c'est là un motif pour empêcher 
rémigration, elle devrfiit être également défendue pour 
tous les pays de langue différente. Qu^nt à la protection 
que les colons, doivent rencontrer dans l'autorité, il fau| 
noter que les juges de paix, qui d'après la Ich sont ceux 
qui doivent juger les questions entre les propriétaires et 
les colons étant électifs, pieiivent représenter quelque- 
fois de mauvaises passions de localité et se laisser do^ 
miner par les influences de gens intéressés dans la de-f 
mandf3, et dans ce cas la confiance des colons dans de 
tels juges devrait être fort médiocre et même nulle. Maiç 
ce serait une grande erreur de croire que les lois de l'em- 
pire ne fournissent pas de remède pour les cas où la ju- 
ridiction se trouve dans les mains des propres parties ou 
de leur9 créatures. D^ns cette hypothèse, la juridiction 
passe à d'autres juges, .lesquels sont déterminés par les 
niême$ lois, selon les cas qui se présentent. Il faudrait 
supposer beaucoup d'imprévoyance à notre législation, 
.pour admettre qu'elle livre les parties aux mains de leurs 
adversaires, sans leur donner des recours. 

Si |e jnge de paix, pour rester dans l'hypothèse ac- 
luejley pr^sep^ ^^e de p^s incapacités, il est remplacé 
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par un aulre; c'est un point tellement certain que nul 
parmi nous ne Tignôre. Cependant pour fortifier encore 
Faction de la justice en faveur des colons, le gouverne-* 
ment est disposé à prendre toutes les mesures nécessaires 
pour que le jugement des causes provenant des contratsde 
service soient du ressort de juges qui inspirent encore 
plus de confiance et qui rendent leur décision avec le 
plus de rapidité possible : cette innovation se prépare, 
bien que , ainsi qu'on vient de l'établir, la loi ait déjà 
pourvu au jugement des causes, dans le cas où les juge» 
sont suspects aux parties. 

3** Si la majorité des colons d'Ibicaba augmente ses 
dettes et se trouve ainsi obligée de rester dans la colonie, 
une portion nombreuse d'entre eux a déjà recueilli les 
fruits des contrcits, et je vous remets un tableau qui en 
donne Tétat. Ce serait donc une injustice manifeste 
que d'accuser le système de Parceria ou sa mauvaise 
exécution de la part des entrepreneurs, de la situation 
précaire de certains colons. 

L'augmentation des dettes de la majorité, fait d'ailleurs 
très-regrettable/ est expliquée par le même M.David, 
dans la lettre précitée, par des causes très-différentes de 
celles qu'il suppose aujourd'hui, et qui dépendent seule* 
ment des colons et des cantons suisses. Que Votre Ex- 
cellence me permette de citer ici les propres paroles du 
consul helvétique : « Il vient ici bien des gens qui ne 
sont bons à rien ; des hommes ou a habitudes dépravées. 
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ou honnêtes et suffisamment éclairés, mais qui ne sont 
pas familiarisés avec le travail des champs, et qui sont en 
général étrangers à tout travail corporel, dur et agreste. 

« Avec des têtes pleines des idées tirées des romans 
de Cooper et de Robinson Crusoé, malheureux quand ils 
n'ont pas du vin, de la. bière, du pain, de la viande 
fraîche, ne se contentant pas de Falimenlation ordinaire 
de ce pays (des haricots noirs, de la farine de manioc, de 
la viande sèche et de l'eau), naturellement de tels hommes 
ne sont guère propres à vivre au milieu des forêts vierges 
et ils perdent facilement leurs espérances. 

« Les municipalités suisses, sans pitié aucune, expé- 
dient par delà la mer des individus vieux, infirmes, dé- 
biles^ ou des familles tombées dans la misère et chargées 
d'enfants dans le plus bas âge. Mais, sur ce point, je 
ne perdrai plus une parole : le simple exposé des faits 
sufBt. )> 

Ainsi, diaprés M. David lui-même, une grande partie 
des Suisses qui émigrent sont des hommes de mœurs dé- 
pravées ou encore honnêtes et éclairés, mais sans habi* 
tude du travail agricole et accoutumés à une vie assez 
commode ; des vieillards et des familles tombées dans la 
misère et surchargées d'enfants mineurs. C*est une con- 
séquence forcée qu'une pareille population ne peut pros- 
pérer, quelle que soit la conduite de Fentrepreneur. 

En même temps que par les causes qu'indique le 
consul, ces colons ne produisent rien, iU ontbesoin d'ali- 
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mente et de yètementef de la, farcrWiit aBgBwmtatioa, 
des dettes. 

Et ce fait, Join d'être an argument contre le pm-^ 
griétaire de la colonie Vergueiro, honore son caractère, 
car il sustente des individus qui ne lui djinnent aucua 
profit, et avec une bien mince probabilité d'être indem- 
nisé, avec la presque certitude de ne Tèlre gaft« Et telle 
est la confiance de cet entrepreneur dans la loyauté dm 
sa conduite, dans la justice et la générosité de ses pro- 
cédés vis-à-vis des colons que^ désireux de* Ëiire e^ta- 
miner Fétat de sa colonie par un agent du gouvernement 
fédératif, il a concouru à la dépense de son voya^ ,au 
Brésil, comme Ta déclaré en séance publique du sénat 
M. le sénateur Vcrgueiro. 

Toutefois malgré Taulorité (fe M. H. David, qui at- 
tribue à la faute des colons suisses eux-mêmes le peu de 
résultat qu*ils ont obtenu, j'ai déjà expédié des orijresau 
président de la province de Saint-Paul pour ùme vérifier 
minutieusement les rapports qui existent entre les colons 
et les entrepreneurs et protéger ceux-là, <inap4 i^ 9Mi 
victimes, par tons les moyens en son pouvoir. 

4® Dans la session du Sénat de Tannée dernière, je ne 
me souviens pas qu'aucun des ministres se soit prononcé 
sur les affaires d'Ibicaba^ il n'y a eu qu'une discussion 
entre quelques sénateurs qui ne font pas partie du gour 
vernement et qui ne peuvent être considérés comine lui 
servant d'organe dans les Chambres législatives ; ces $é- 
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pâleurs exprimaient leurs opiiiiop9;.et aon ^|^ deT^d^t 
juiiiistratîoa de TEmpire, 

, ' Que les diseoui^ de ces sénateurs ajent dcmné^ à 1( 
^isse la confiance qu'il serait porté repiëde mi^ t$h\x% 
des colons^ c'est flatteur pour eux^ mais ce qi|i doit jnspir 
rer d^ espérances mieux fondées, c'est la conduite que 1^ 
gouvernement a tenue avec les colons d'Ubalub^, ^onlme 
ra reconqu M..Formery. C'est encore ce qy'il a fait tpiit 
jécemment avec quelques colons d'Ibieah§, en fUHîordiint 
jMix uns un transport de faveur, §t en pajapt 1^ det).eç 
iles autres et en les mettant ainsi en mesure de ç)ierp}i6r 
ailleurs un établissement, ce qu'ils ont fait. 

Le retard qui eut lieu pour prendre les mesures qui jle- 
jaient faire cesser les maux réels des colons n'était pas d^ 
jiature a faire nailre les craintes qu'exprime M. Formery^ 
que les clameurs des intéressés couvrent les plaintes d$ 
ceux qui souffrent, et qu'il soit permis d'élever des doutes 
contre ceux qui ont le devoir de les protéger* 

Les enquêtes auxquelles on devait nécessairem^t pro- 
céder devaient être faites à de grandes distances et avep 
iout le soin possible : il était donc nécessaire d'y çpqsa- 
ji:er on certain temps et de mettre quelque r^rd dans 
la décision impériale^ cep^^dant cette décision est interr 
venue^ comme on le voit^par l'annexe ci-joint, et ses 
dispositions sont telles qu'elles ne peuvent manquer de 
satisfaire le gouvernement fédéral. 
. .5** Quatre ou cinq mois avant les trouUes de la coIq- 
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nU VergueirOy qui B^expliquent par les menées de ces 
hommes à mœurs dépravées dont parle M. H. David, ce- 
lui-ci écrivait en Suisse ce qui suit : « La conduite de 
M. Vergtieiro, dans sa colonie d*Ibicaba, a été toujours 
honorable et juste, et jamais une plainte ne s'est élevée 
de la part des colons qui sont établis sur ce point, v 

Il convient de noter qu'à cette époque M. David ré^ 
dait déjà au Brésil depuis plusieurs années et qu'il était 
suffisamment renseigné sur Tétat des Suisses dans l'em- 
pire : il n'avait aucun motif pour favoriser les entrepre- 
neurs brésiliens , surtout au détriment de ses compa* 
triotes. 

Si l'état de la colonie était prospère, si la majorité des 
colons se montrait satisfaite, si la conduite des entrepr&« 
neurs était jusque-là honorable et juste, comme l'affirme 
M. David en juillet et août 18S6, comment se fait-il qu'à 
peine quatre ou cinq mois après, les colons arrivent à être 
considérés par ce même M. David comme esclaves, et le 
gouvernement fédéral demande qu'ils soient délivrés de 
ia servitude ! 

Ces mêmes sentiments favorables à la colonie Vcr- 
gueiro, M. David les exprimait dans sa lettre déjà citée 
du 29 avril 1856 : a Je vous dirai, en outre, que toutes 
les informations que j'ai pu recueillir jusqu'à ce jour de 
source digne de foi me donnent la conviction intime que 
MM. Vergueiro remplissent loyalement leurs promesses 
et que les colons admis dans les établissements de ces 
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messieurs Jouissent d'un bien-être réel, si an lé «omfmi^ 
à la condilion du pauvre en Europe. » Il e^t vrai que plus 
bas, dans la même lettre, après avoir répélé ses élogei 
de l'établissement colonial Yergueiro, il ajoute que tous 
les propriétaires, auxquels la maison Yergueiro a transmis 
quelques-uns de ses colons, n'ont pas été aussi scrupuleux 
dans Faccomplissement de leurs dévoila , et il signale 
spécialement la colonie d'Ubatuba. Mais son opinion sur 
la conduite des entrepreneurs de la colonie Yergueiro 
demeure entière. 

Que M. David ignorât tel ou iel fait particulier nuisible 
aux colons, c'est facile à comprendre, car de tels faits 
pouvaient être pratiqués et cependant il pouvait arriver 
que leurs mauvais effets étant contre-^balancés pair d'autres 
avantages, aucune plainte ne fût arrivée à la connaissance 
du consul ', mais que l'état des colons suisses d'Ibicaba ait 
été aussi désastreux que le représente M. David, et que 
non-seulement il n'en sût rien, mais encore que, pendant 
si longtemps^ il ait été persuadé du contraire, c'est ce 
qu'on a beaucoup de peine à s'expliquer, en raison sur* 
tout de l'ardente sollicitude qu'il manifeste pour la pros- 
périté des cqlons. 

Et comme en février et mars i857 le docteur Heus^ 
scr, après avoir procédé a de minutieuses enquêtes dans 
les colonies Ibicaba et Angelica, toutes deux appartenant 
au sénateur Vergueîro, a déclaré, dans des lettres adres- 
sées à diverses personnes appartenant a l'administration 



dire^ coléttied, que la maison Vérguëiro avait toùjoui^ 

» r - » • • • • • 

précédé aveo; hdiineât et toyaufé, is'bccupant ptiis dd 

i)tBn*ètlre des tohm qiie des intérêts de Tenti^épHse, amsî 

• » « . . - • 

qu'im Iç voit dans la |>iëce ci-jointe, il me paraît évident 
qinr M; David a été Torgane de la vérité dans les lettres 
qu'il a écrites en Suisse en juillet et août 1856, dont co- 
pie existe à r:âdministrât}on générale des terres publi-^ 
ques^ et que^ par des raisons qu'il derait înulHè dé re^ 
dieiiA)er\ 3 s'est fail cbmpfétéménl illusion quand il a 
écrit la Note du 8 juin 1857. D'un ou deux faits particu- 
liers, il a tiré une conclusion générale, et, de cette ma- 
nière, il a fait concevoir au gouvernement de sa nation 
des idées erronées qui isOht préjudiciables à Vempire et 
funestes à un immense nombre de Suisses , qui , selon la 
propre expression de M. David, rencontreraient dans ce 
riche Brésil uti abri contre le froid et la faim qui lès as- 
siégeât dans leur patrie. 

. . . . • • 

Lès enquêtes auxquelles le gouvernement impérial à 
fciit procéder dans les colonies de la maison Vergueiro et 
les témoignages de M. David et du docteur Heûsiièr, qui' 
ne peuvent être suspects daps icette partie au gouverne- 
ment fédéral, ne donnent aucun motif* pour présumer, 
que Tés colons dlbieaBa ai^ht'été^réduits en esclavage, 
et, partant, se manifesté d'éllê-mèmé l'exagération du 
langage qui demande leur affranchissement» 

Il est vrai qu'eri décembre 1836 ces colons s'insurge- 
rent, répandirent le trouble et commirent des crimes que 



pmltmtr^l^iïliitton comm êelte de tèâi hM ^V^* dvi- 
'lisâ, soM ]^rëtextë d'inTraiedoti àuxècàitrtts M di» rnàli^ 
Vdise coâduité des etitre^f etiéurs ; maisy après vériftéàtloS 
des &ite, on récidtiMit que des individus malintehlicHinéii; 
tfieltant àî^rofitla haine ï\ùè ()udqaes eolons avaient poii^ 
le travail, comme le même consul le confère; les oM tsé^ 
Ùùits {iar de ' faifôsés promesses cl'extitietion dé^ dettes, 
qui seraient payé^ par le gouvernement^ de donatioU^ 
dé terres et d^avanctô pécuniaires. Gë filt l'ambition d'ob- 
tenir des avantages auxquels ils n^avâient aucun drcnt 
qui provoqua les désordres de 1856 et qui poussa Aéâ 
hommes égarés à commettre dès actes répréèertsiMes, 
da-ns Te^poiv de "briser des accords et cUnyentions qu'ilsr 
avaient spontanément souscrits et à Taide desquels ils 
avaient ôbten» en' prtt de l'entrepreneur des sommes 
asse2 fortes, voulant ainsi sdder leurs cc^ptes avec dés' 
îdjures hi des attentats. 

' Cette expli<;ation du regrettable fait de 1886 est au- 
j<>urd'hiii reconnue pour vraie^ même par certains èolons 
qui ont pris la plus grande part i la sédition^ d'après la 
déclâratioâ qu'ite^oiit faite à un Brésilien rèspeôtablë ;T 
M. Tbeôphiio Béneditto Ottoni, qui les a engagés pour sè^ 
cdionie de Mûcury-, et^ pour que le gouvernement fedè^- 
ral ne puisse avoir aucun doute sur fe caractère de ee* 
Brésilien, H convient de' citer leis propres pafolëil de* 
M^ David à son égard ,' lesquelles se trouvant dàâS lâ^ 
lettré qiilt à écrite en Suisse d<ins.le milieu dé 18{^: ' T 
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« A la lële de la cùmpagnie de Muôufy 8é trouvent des 
hommes comme MM. Théophile Benedilto Otto&i et Joâo 
BaUsta da Fonsica^ dont j'ai eu de nombreuses occasions 
d'apprécier le caractère et Tactivité, et que, dans ma pro* 
fonde conviction, je dois reconnaître comme honorables 
à tous titres. » 

S'il n'est pas nécessaire d'affranchir celui qui vit et est 
' (raité comme un homme libre, bien que soumis à des con* 
ditions spontanément acceptées et tenues pour morales 
et légitimes par tout le monde civilisé, on ne peut non 
plus autoriser la retraite des colons suisses des colonies 
Ibicaba et Ângelica et leur établissement sur des terres 
de rÉtat, à Texen^ple de ce qui s'est fait pour les Suisses 
de la colonie d'Ubatuba. < 

Dans celte dernière il y a eu un concours particulier 
de circonstances qui ont conseillé la mesure prise par le 
gouvernement. Les colons n'ont pas menacé la tranquil*- 
lité publique comme ont fait ceuxdlbicàba, où d'ailleurs 
les entrepreneurs, selon M. David et le docteur Heusser, 
s*oceupaient plus du bien-être des colons que de leurs 
propres intérêts; ils n*ont adressé aucune plainte au 
gouvernement ni à leur consul, comme les écrits de ce- 
lui-ci l'attestent, et il les tenait au contraire pour satis« 
fûts. Séduits par des personnes malintentionnées, ils se 
livrent à des excès et exigent qu'on ait pour eux les 
mêmes procédés qu'on avait eus pour ceux d'Ubatuba, 
après qu'ils avaient employé la menace et la terreur! 
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Si Je gouvernement avait consenti à leur donner des 
terres gratuitement et à leur faire les concessions qu'ils 
exigeaient, l'exemple eût été funeste au dernier point. 
Un soulèvement général aurait éclaté dans toutes les co« 
lotties constituées avec des contrats de service. Quelle 
que fût la forme de ces contrats , toutes les relations sti-i 
pulées entre les colons et les propriétaires eussent été 
rompues violemment, et une dépense incalculable et non 
justifiée eût pesé sur le trésor public. Ceût été de plus 
on encouragement à la mauvaise foi, à la paresse, à toutes 
les prétentions les plus insensées. 

Le gouvernement a fourni assez de preuves de sa ferme 
résolution de donner aux colons toutes les garanties pos* 
sibles. Il a employé et il continuera à employer tous les 
moyens en son pouvoir pour que les contrats soient exé* 
cutés en toute loyauté et honneur. Les préjudices que 
les colons ont soufferts par quelque acte injuste des 
entrepreneurs ont été Tobjet de sa sollicitude ; la 
même surveillance se continuera autant que possible, et 
probablement aucun fait de ce genre ne se renouvellera 
pans une immédiate et efficace répression et réparation. 

Quant aux faits constatés dans la Note du 8 juin dû 
consul suisse, M. H. David, leur analyse m'entraînerait 

loin. 

Il suffit de signaler la contradiction où il tombe avec 
lui-même dans un court espace de temps, comme on Fa 
fail voir ailleurs. 

8 



I 

l 



^ 114 — 

L'oppreMoa dont on a Eut si §nad bnât a'niste pas. 
Les bits particuliers et préjudidables aux cdous ne jus- 
tifient pas des assertions vagues avec lesquelles on pré- 
tend discréditer les établissements coloniaux de Tempire, 
quand une partie de ces faits a déjà reçu une réparation 
convenable. Le rapport de Tintègre et écluré magistrat 
qui, par ordre du gouvernement, a été prendre eennais- 
sance de Tétat des colonies dans la province de Saint* 
Paul, lequel a été publié dans le J^nmal do Commereio du 
â2 mars, expose avec clarté la conduite, soit des proprié* 
taires, soit des colons. Là, rien ne voile la vérité ni en 
faveur des uns ni en faveur des autres; la plus complète 
impartialité préside i Texposé des faits. Si les cotens sont 
souvent accusés, les propriétaires le sont également quand 
ik le méritent. 

Les faits étant expliqués OHnme ils l'ont été, il est 
inutile d'insister sur chacun d'eux, et l'accusation qu'on 
veut baser sur eux s'évanouit. Le gouvernement ne 
cherche pas à cacher la vérité. 

En mettant au grand jour les choses (elles qu'elles 
sont, ce qu'il veut développer, c'est l'émigration au 
Brésil. 

Pour le colon honnête et laborieux, les avantages qu'il 
rencontre ici sont immenses. Il n'est pas nécessaire qu'ils 
soient exagérés pour foire illusion à la bonne foi des im- 
prévoyants. 

Voilà ce que j'ai l'honneur de communiquer à Votre 
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ExcoHsDOs pour qu'elle en fasse l'usage qu'elle jugera 
eoiiTenable. 

Dieu garde Votre Excellence. 

Signé: Marquis âOlenda, 



A M» te vicomte de Haranguape. 



ANNEXE N« 3. 

A riik»tre M. José Verguiero, chef de la maison Ver- 

gueiro-^Angelica. 

Après avoir passé près de trois semaines dans vos co- 
lonies Sénateur Vergueiro et Angelica^ je ne puis me 
dispenser devons communiquer en peu de mots mon opi- 
nion et de vous présenter comme chef de la maison mes 
remerclments les pUis empressés pour la courtoisie et la 
bonne grâce avec lesquelles vous m'avez reçu, et que je 
ne puis assez reconwltre. J'ai eu pleine liberté d'exami-^ 
ner Tétat économique et moral de chacun des colons, 
oon-seulement des Suisses, mais aussi des Allemands, 
depuis leur arrivée i Santos jusqu'au moment de mon 
séjour dans vos colonies. Tous les livres et documents qui 
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m'ont été nécessaires, ont été mis i. ma disposition illi- 
mitée : enfin, respectable monsieur, vous avez fait vous^ 
même tout ce qui a été possible pour que je prisse clai- 
rement connaissance de toute la situation. Cette fran- 
chise était déjà la preuve que vous dirigiez Tentreprise de 
colonisation dans un but honorable, et par Tétude de tous 
les livres et Texamen spécial de toutes les affaires, j'ai 
été de fait convaincu que la maison Yergueiro ne rabaisse 
pas i'œuvre de colonisation à une spéculation d'argent, 
qu'elle ne perd pas de vue le dessein doublement beau, 
d*un côté de doter sa patrie de bras qui lui sont si néces- 
saires, do Tautre, de faire en sorte que de nombreuses 
familles qui, dans le tourbillon de cette population euro- 
péenne surabondante peuvent difficilement sustenter 
leur ^e, trouvent une existence exempte de soucis. Aussi 
je déplore franchement et vivement que les ennemis de 
votre maison aient pu exploiter une ou deux plaintes 
justes des colons placés sous votre direction, plaintes aux- 
quelles déjà à mon arrivée vous aviez promis de faire 
droit, pour exciter, comme on Va fait, les colons contre 
votre maison, et les entraîner à faire une requête qui 
contient des griefs contre cette maison, lesquels ne peu- 
vent être justifiés. Je ne cherche pas à entrer dans le 
détail de chacun de ces griefs : seulement j'exposerai 
mon dégoût sur le mode et la forme de sa rédaction, car 
chaque grief accuse sans preuve aucune la maison Yer- 
gueiro et C'* d'avoir de parti pris dupé les colons. 
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11 n'est pas nécessaire do laver la maison Yergueiro des 
coquineries infâmes dont cette pièce les accuse avec une 
légèreté impardonnable. Néanmoins ilm'est permis d'op- 
poser à ces griefs le témoignage du fidèle accomplisse- 
ment de vos devoirs à l'égard des travaux faits dans les 
plantationis de café par les colons suisses, selon la décla- 
lion de mon ami Dicthelm qui m'accompagne, comme 
appréciateur de ce genre de travaux pour Fexamen des 
plantations de café. Les cafés des colons suisses se trou- 
vent généralement dans un état plus pitoyable qu'on ne 
pouvait le croire. Il y a proportionnellement bien peu de 
familles qui ont traité le café conformément aux exigen- 
ces du pays et qui ont ainsi obtenu la plus grande somme 
d'avantages possibles. Le plus grand nombre a traité le 
café avec négligence, et ils ont obtenu ainsi, tant au pré- 
judice de la maison Yergueiro qu'au leur propre, une 
récolte extrêmement réduite ^ beaucoup n'ont pas cueilli 
leur café, de sorte que la maison Yergueiro n'a pas eu 
seulement le préjudice d'une récolte moindre, comme je 
viens de le dire, mais aussi les plantations ont souffert et 
faute de soin elles ont péri peu à peu. Pendant mon sé- 
jour dans les colonies, je me suis convaincu à plusieurs 
reprises que loin de priver les colons des choses dont 
ils ont généralement besoin , vous vous êtes fait un 
point d'honneur du bién-étre de chacun d'eux et que 
même, durant les troubles, vous avez eu soin de chacun 
d'eux sans vous occuper s'ils étaient ou non compromis. 
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C'ait pourquoi j'espire avec eOoyietîoB que les fokms 
reconnaîtront leur injuatioe et qu'ils revîeûârODt vous 
accorder leur confiance comote par le paaté. Je finis en 
expritnapt le désir que votre honorable père Son Excel- 
lence le sénateur Vergueiro ^ jouisse encore des beaux 
fruits de la semence qu'il a jetée. Acceptez, honorable 
roonsieuri l'assurance de ma parfaite estime et de ma 
reconnaissance. 

Signé : Docteur /.-CA. Heusêer. 

Angelioa, 4 mars 4 857. 

Copie. Gommissionné par six cantons de la confé- 
dération helvétique, je me suis renseigné par Fexamen 
dos divers livres que H« José Vergueiro a mis entre mes 
mains, sur Tétat économique des colons suisses de cet 
établissement, et je me suis convaincu que M. Jonas, en^ 
core aujourd'hui directeur, a fait ses écritures avec une 
parfaite exactitude, et qu'on ne peut sur ce point lui faire 
le plus petit reproche. A l'égard du traitement des colons, 
on a adressé i M. Jonas diverses accusations exagérées. 
Le sieur Jonas convient luinmème qu'il a fait aux colons 
quelques réprimandes mal fondées : on comprend toute- 
fois fort bien que la patience d'un directeur de colonie 
est souvent exposée i de dures épreuves. 

Signé : Ikeiemr J.-Oh. Ha 

ibcÉba, as lémsr lasr 
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Cbpie. Commissionné par plusieurs cantons de la 
confédération helvétique pour examiner les colonies suis- 
ses de cette province, j'ai vu dans ce but M. José Yer- 
gueiro qui m'a présenté, avec une franchise qu'on ne sau- 
rait trop reconnaître, tous les livres et documents possi- 
bles. En conséquence de cet examen je donne avec plaisir 
à M. le directeur Vallet cette déclaration, qu'il a tenu ses 
écritures le plus consciencieusement possible et qu'il a 
traité les colons avec une grande impartialité, les fai- 
néants avec sévérité, les travailleurs avec bienveillance. 

Signé : Docteur J.-Ch. Hausser. 
Angelica, 3 mars 4857. 

Ces copies sont certifiées conformes à l'original par le 
vice-consul de France à Santos. 



Note C. 



RÈGLEMENT 



SUR LE TRANSPORT DES ÉMIGRANTS. 



aËGLEMENT 

AUTORISÉ PAR L'ART. 42 DE LA LOI DU 45 SEPTWBRE 4855» 
SUR LE TRAN^ORT DBS &H101ANT6« 



fc I " N I <•<•' 



* CHAPITRE PREMIER* 

Rapport entre le nombre des pasêagers et le tonnage du 
navire et espace concédé à chaque passager. 

ARTICLE 1^'. 

Aucune embarcation d^émigrants ne pourra transporter 
dans Tempire , ni d'un de ses ports au dehors , ni encore 
d'un de ses ports à un autre port du même empire , un 
nombre de passagers, y compris I9 capitaine et V^uipage, 
plus grand que un par tonneau. 

Sera considérée comme embarcation d'émigranls^ celle 
qui auraquatre passagers ou pluspar cbaquecent tonneaux, 
en ne comprenaut pas toutafoift ceux qiû tout adtnift i la 
table du capitaine. 
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ARTICLE 2. 

Les passagers seront abrités dans l'entre-pont, la cham- 
bre et la dunette : aucun d'eux n'occupera une superficie 
moindre de trente palmes carrées et le lit n'aura pas moins 
de neuf palmes de longueur sur deux et demie de large. 

La hauteur de Ventre-pont de la chambre ou de la du- 
nette ne pourra être moindre de sept palmes. 

Dans la superficie accordée à chaque émigrant , aucun 
objet d'encombrement ne sera placé, sinon les objets 
nécessaires à son usage à bord. Le reste du bagage 
sera installé dans la cale ou dans un autre lieu couvert. 

ARTICLE 3. 

Dans le calcul de l'article précédent deux passagers de 
moins de huit ans et de plus d'un an seront comptés pour 
un passager ; ceux d'un an et au-dessous ne seront pas 
comptés. 

ARTICLE 4. 

Dans les voyages sur la côte de l'empire dont le terme 
moyen n'est pas de plus de trois jours , lé nombre des pas- 
sagers serçi réglé d'après la superficie libre et non chargée, 
du pont , de l'entre-pont , de la chambre et de la dunette, 
et il réviendra a chaque passager vingt-cinq palmes de 
superficie. 
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ARTICLE S. 



Dans la distribution des places destinées aux passagers, 
on s^arrangera de manière à ce que ceux d'un sexe se 
trouvent séparés de ceux d'un autre sexe par de fortes 
clôtures qui rendent toute communication impossible ; les 
époux cependant pourront être installés dans une même 
cabine. 

ARTICLE 6. 

Il est défendu aux navires d'émigrants de transporter 
dans l'empire, des fous, des idiots , des sourds-muets, des 
aveugles et des paralytiques , s'ils ne sont accompagnés par 
des parents ou des individus qui paraissent en état de pour- 
voir à leur subsistance , et qui s'engagent à leur donner les 
secours dont ils ont besoin. Le capitaine qui manquerait 
aux dispo^tions de cet article sera soumis à une amende 
du double du prix de passage. 

- * ■ 

'^ ARTICLE 7. 

Le capitaine ou le mattre qui aura pris jusqu'à vingt 
passagers de plus que ne permettent les art. 1 , 2 et 4, 
sera soumis pour chacun à une amende égale à l'im- 
portance du prix de passage; s'il en transporte . plus 
de vingt , l'amende sera du double du prix de passage. 
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CHAPITRE IL 



eipmùbmê^ 



ARTICLE 8. 

Sera embarquée pour les émigrants, et bien condi*- 
tionnée , une quantité suffisante et de bonne qualité , de 
combustible, eau et autres provisions de bouche pour le 
voyage. 

Les enfiintsdeplus d'uaan jusqu'ihuit ans auront demi- 
ration : pour ceux d^un an et au-dessous aucune ration 
n'est allouée. 

ARTICLE 9. 

Si par mwqUQ de rapprovisionoement ci-dessus- iinli* 
que, la ration des passagers est réduite , le conuûaodant 
payera pour chaque passager, et pour chaque jour où a eu 
lieu la réduction, mille réis (3 fr.)* 

ARTICLE 10. 

La ration des émigrants sera pour le moins celle qui re- 
vient au matelot du port d'où part le navire qui transporte 
les émigrants. 



• \ 
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CHAPITRE ni. 

Arranffementt intérieurs du navire. 

ARTICLE il. 

Les embarcations qui transportoiit phis de cinquaata 
émigrants, auroqt ; 

§ 1. Les sabords y écoutilleset ventitateurs de toile net- 
cessaires pour renouveler et purifier Fair de r^itre-ponf 
et de la chambre. 

§ % Autant de cuisines qu'il y aura de fois 200 émi- 
grants, et l'une de ces cuisines au moins sera placée dans 
Tentre-pont. 

Les dimendons ne Mront pas moindres de cinq palmes 
et demie de hauteur et de trois palmes de largeur. 

§ 3. Une infirmerie séparée des dortoirs des passagers ^ 
avec une capacité suffisante pour contenir le vingt-cin- 
quième du nombre des passagers. 

§ 4. Des latrines sûres, en nombre suffisant, une au 

moins pour chaque cent passagers^ elles seront couvertes, 

et il y aura séparation entre celles des hommes et celtes des 
femmes. 

AKTICLE là. 

Dans aucun navire on n'admettra plus de deux rangées 
de lits dans le sens vertical, de sorte que pour cha- 
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que passager il y ait un espace d'au moins cent palmes 
cubes. . 

Les lits devront être solidement arrimés , et le lit infé' 
rieur sera élevé au-dessus du plancher au moins d'une 

« 

palme , de manière a ce que le sol puisse être facilement 
balayé. 

L'usage des hamacs sera toléré quand il n^en résultera 
pas d'inconvénient pour les passagers. Quand on se servira 
de hamacs, ils seront installés sur le pont, toutes les fois 
que le temps le permettra. 

ARTICLE 13. 

Si le nombre des passagers, calculé selon le tonnage 
conforménlent à l'article l**^de ce règlement, ne concorde 
pas avec celui qui résulte de l'espace destiné aux pas- 
sagers d'après Tarticle 2, le moindre nombre prévau- 
dra. 

ARTICtE 14. 

L'inîraction des dispositions des art. 10 et 11 du pré- 
sent règlement sera punie, conformément à la gravité de 
la f^ute , d'une amende de 5 pour 100 du prix de passage 
des émigrants auxquels cette faute porte préjudice ^ 
cette amende pourra s'élever jusqu'au double du prix de 
passage. 
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CHAPITRE IV, 

Mesures sanitaires et de police. 

• • » 

ÀBTIGLB IK. 

, Les navires des émigrants qui transporteront trois cents 
passagers ou ptus auront un médecin ou chirurgien, et une 
ambulance bien fournie de médicaments, de désinfec- 
tants et d'instruments de chirurgie. 

Ceux qui transporteront moins de 300 émigrants auront 
une ambulance et des désinfectants avec les instructions 
nécessaires pour l'application des médicaments. 

AKTICLE 16. 

Lecapitainesera obligé de veiller au maintien de l'ordre, 
de la décenee , de la propreté parmi les émigrants et les 
autres personnes du bord. 

A cette fin il devra, avant le départ et durant le 
voyage, faire afficher à bord, à une place bien apparente, 
les mesures et règlements qu'il aura jugé convenable 
d'adopter. 

AKTIGLE 17. 

Il mettra la plus grande vigilance à prévenir toute at- 
teinte à la pudeur, en réprimant avec rigueur tout acte qui 

9 
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poarraît dopner on juste sujet de plainte aux maris, pa^ 
renls ou tuteurs. 

ARTICLE 18. 

Le capitaine veillera à ce que les emplacements destinés 
aux passagers soient toujours propres et il les fera laver 
souvent* 

. Quand le temps n'aura pas permis aux passagers de 
monter sur le pont depuis plus d'un jour, avec leur li* 
terie pour être aérée, il lestera désinfecter avec du chlo-' 
rure de chaux ou toute autre substance désinfectante, 
aussi souvent qu'il sera nécessaire. 

ARTICLE 19. 

Il devra y avoir à bord des ustensiles de cuisine et de 
table en nombre et qualité suffisante pour les passagers, et 
le capitaine est obligé à leur faire distribuer aux heures 
fixées par le règlement leur nourriture toute préparée* 
Sont^rohibés les ustensiles de cuivre pour le service de 
la cuisine et de la table. 

ARTICLE 30. 

On ne pourra transporter dansTentre-pontdela viande, 
du poisson et autres denrées qui peuvent vicier Tair» 
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ARTICLE 21; 



Dans tes ports où les navires toucheront , les capitaines 
seront obligés de nourrir les passagers, soit à bord , soit 
à terre , quand , par un motif quelconque , ils ne pourront 
les garder à bord. 

Dans ces ports, toutes les foisqu^'I sera nécessaire, on 
fera une nourelle provision de vivres , d'eau et de com- 
bustible, réglée d'après le nombre des passagers etla durée 
présumée du voyage. • 



CHAPITRE V. 

Règles auxquelles sont assujettis les navires venant des 
ports étrangers où il existe des règlements sur les navires 
d^émigrants. 

AHTICLE 22. 

* * 

Les dispositions des art. 1, 2 et 3 sont seulement appli^ 
cables aux navires qui partent des ports de Tempire ou 
qui viennent de ports étrangers où il n'y a pas de règle- 
ments sur le transport des émîgranls. 
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Les navires d'émigrants, venant de poris éirangeri'où 
le transport des émigrants çst réglementé^ doivent rem* 
plir les dispositions de ces règlements ^ en tant que les 
prescriptions sur l'espace occupé par chaque passager et 
les mesures de police et d'bygiène ne sont pas moins fa- 
vorables aux passagers que les dispositions du présent rè* 
glement. 

ARTICLE 24. 

Pour rinfraction à ces règlements, selon la gravité de la 
faute , le capitaine supportera une amende qui variera de 
5 pour 100 du prix de passage jusqu'au double de ce même 
prix. 



CHAPITRE VI. 

Des obligations des capitaines de navires démigrants^ 
quand ils arrivent êeau im p^rts de Tempire. 

AUTICLK 28. 

En mtaie temps que le manifeste du cbargemeot , le 
capitaine d'un navire d'émigrants présentera : 
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1"* La liste de tous les passagers contenant leurs noms, 
leur âge, leur sexe, leur proffsiton, le lieu de leur 
naissance, leur dernier domicile, la destination qu'ils 
veulent prendre, ainsi que les emplacements qu'ils occu^ 
paient à bord^ 

^ Une autre liste séparée où seront portés les noms, le 
darnier domicile et FAge cie tou» les p^spagersi iQorts depuis 
Ven)I%»r(|uei»ant jusqu'à larrivée^ etde œu^ qpe le pavir« 
aurait débarqués dans quelque autre port^ dan» le cours du 
voyage , le tout sous la foi du serment. 

3*" Les originaux ou les copies authentiques des contrats 
passés entre lui ou toute autre personne et les émigrants 
ayant pour but la location des services de ceux-ci, ou 
rengagement de quelque autre charge ou dépense. 

Le manque d'exactitude des dée]«*ations, s*il n'est plei- 
nement justifié aux yeux de la commission dont parle le 
chapitre VIII, sera puni d'une amende de 5 p. 100 du 
prix de passage des émigrants à l'égard desquels auraient 
lieu ces inexactitudes, et t'amende pourra être élevée jus- 
qu'à la totalité du prix de passuge. 
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CHAPITRE VII. 

Diminution du droit dC ancrage. 

ARTICLE 26. 

Tout navire d'émigrants , tel qu'il est défini dans la 
2"^ partie de Fart. 1^', aura droit à une diminution de 
la taxe d\nncrage, à raison de deux tonneaux et d^mi 
par colon qu'il débarquera dans un port de Tempire. 



CHAPITRE VIIL 

Du jugement des infractions à ce règlement. 

ARTICLE 27. 

Pour examiner Tétat des navires et la situation des 
émigrantsà bord, et pour juger les infractions au règle- 
ment, il y aura une commission de jugement, laquelle sera 
composée dans la capitale du directeur général de la ré- 
partition des terres publiques, qui en sera président avec 
vote, du chimi^ien-major de la flotte , de l'auditeur de 
marine, du capitaine de port et du garde-major de la 
douane -, dans les provinces et ports où il y a un bu- 
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reau de douane, du délégué de la répartition générale 
des terres publiques , du directeur de la santé, du capitaine 
de port, d'un médecin ou chirui^ien nommé par le prési- 
dent de la province et du garde-major de ladouane^ 

ARTICLE â8. 

Dans les ports oii il n*y aura pas de délégué de la repar- 
tition générale des terres publiques , Tinspecteur de la 
douane prendra sa place et il sera obligé de remettre au 
délégué le résultat de tous les examens et les décisions 
rendues avec les éclaircissements nécessaires. 

ARTICLE 29. 

Si le port n'a pas de bureau de douane, le gouvernement 
avisera aux moyens de composer la commission. 

ARTICLE 30. 

A cette commission de membres délibérants seront ad- 
joints, avec voix consultative, les consuls des nations d'où 
viennentordinairementles émigrants, et les présidents des 
sociétés étrangères de bienfaisance. Les consuls et les pré* 
sidents qui se trouvent dans le cas de cet article, le feront 
savoir au directeur général des terres publiques , afin 
d'être reconnus comme membres consultants et de pouvoir 
être convoqués. 



— 136 -« 



ARTICLE 3i. 



.V I . 



La cmnfnissîon composée, soit des membres délibérants 
séhiement, soitde ceux-ci et des membres consultants^ sera 
convoquée , en outre des cas énoncés dans ce règlement , 
toutes les fois que le président lé jugera nécessaire, et 
quand il y aura une réquisition de quelqu un des membres 
soit délibérants, soit consultants, adressée au président 
avec déclaration du motif. 

Il est entendu que les décisions appartiennent aux 
membres délibérants. 

AKTICLE 32. 

L'objet de la délibération des commissions aura tou- 
jours rapport au sort des émigrants à bord, à leur récep- 
tion dans les ports, à leur traitement dans les hôtelleries. 
Toutefois, elles pourront prendre connaissance de tous 
autres objets qui concernent Vétat de ces émigrants. Dans 
ee cas, le président remettra le résultat de ces examens 
et investigations à Tautorité compétente, avee tous les 
éciaircissetQent$ nécessaires pour qu'elle puisse y dwiier 
suite. 

ARTICLE 33. 

Il est dans les attributions du président : 

1® De distribuer le service de visite des navires 4'^Hiir 
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grânts!, chhcoh.dés coomuanircs déliberMÛ devant «voir 
sa semaine pour visiter ceux de ces navires qui entrent 
4aMl0p6rt. • 

3° De contoquer les commissaires délibérants qiiand il 
y a â juger un capitaine detiavired'éinigrabtspoiirinfrac*- 
lion à ce règlement » oti pour tout autre objet relatif au 
transport, à la réception desémîgrantsou ârexécutlonde 
leur contrat. 

. 3* De nommer deux commissaires qui doivent se réunir 
au premier nommé, pour vérifier lès manquements iodi*' 
qués par c$lui-*ci, ëUblir le Q(M*ps du délit, entendre 
les témoins, et procéder à un minutieux examen au sujet 
du navire qui a enfreint les dispositions du présent règle- 
ment* 

it D*âdrésser.une!commission rogatoire à rinspecteur 
^ Varsetial de marine qui sera obligé de fournir les ex*' 
péris qui seront nécessaires pour Texamen du navire 
il^émignmts. . 

â"" De donner avis aux membres de la commissimi de 
1 arrivée des navires d'émigrants, en leur demandant de 
recueillir les renseignements à leur portée , et de commu«* 
niquer de vive voix ou par écrit ceux qu'ils auront re« 
ciueillfa. 

ARTICLE 34. 

Un des cpmmissiâresdéUbéraDts sera chargé chaque sa- 



— 138 — 

maine de visiter les embarcations, selon la distribution 
faite par le président. 

Dans cette visite, il examinera si Tétat général de la 
santé des passagers est bon : il s'informera du traitement 
qu'ils ont eu à bord durant le voyage, et s'il reconnaît 
4}ue la santé des passagers n'a pas souffert, qu'aucune 
plainte contre le capitaine n'est faite, qu'il n'existe pas & 
bord des émigrants dont parle l'art 6, qu'il n'y a eu ni 
morts ni malades ; il déclarera au capitaine qu'il estaffran- 
cbi de toutes les pénalités du présent r^lement, et il fera 
part le jour même, au président de la commission, de sa 
décision. 

ARTICLE 35. 

Si les passagers ont souffert dans leur santé, s'il y a eu 
des cas de mort à bord, s'il y a des plaintes contre le ca« 
pitaine pour manque de vivres et provisions , défaut de 
mesures hygiéniques ou de police , ou pour autres motib 
graves, lecommissaire de semaine en donnera sur-le-champ 
avis au président de la commission qui désignera deux 
autres commissaires, lesquels avec le premier et les experts, 
nécessaires, procéderont à bord du navire i tous les 
examens et investigations propres à faire connaître la 
vérité. De tout quoi on dressera acte qui sera signé par 
les commissaires, les experts, les témoins, le capitaine du 
navire ou celui qui le représente, et par les personnes 
présentes qui auront été convoquées dans ce but« 
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Les capitaines de navires ou leurs représentants seront 
admis à s'expliquer sur.Ies manquements signalés, à com- 
battre les accusations, et à. fournir toutes les preuves et 
documents nécessaires à leur défense. Toutefois leur 
refus d'assister à Tenquète, ou leur absence, n^empécbe*- 
ront pas de procéder à cette enquête, 

ARTICLE 36. 

L'acte sera immédiatement remis au président, qui 
convoquera la commission sous trois jours , et donnera 
avis aux commissaires consultants pour qu'ils puissent y 
assister. 

ARTICLE 37.* 

Au jour fixé , la commission étant réunie , on donnera 
lecture de l'acte, on entendra les commissaires consul- 
tants présents à la séance , ainsi que toute défense qui 
sera produite au nom du capitaine; le président proposera 
par écrit les amendes qu'il jugera être encourues par le 
capitaine pour chacun de ses manquements, et la majorité 
décidera. 

ARTICLE 38. 

La commission délibérative ne pourra statuer si la 
majorité n^est présente. Le président aura Voix prépon-» 
dérante. 
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AincLB 39. 



Qa peut se ^unroir auprès du gouvernement contre 
le jugement de la commission , mais ce pourvoi n est pas 
suspensif. Dans les provinces on se pourvoit auprès des 
Présidents. 

AETICLS 40, 

Ç'il manque un des commissaires délibérants, il sera 
suppléé par celui qui le remplace dans son emploi, 

« 

ARTICLE 41. 

Un employé de la répartition générale des terres publi- 
ques servira de secrétaire de la commission* 

Le concierge de la répartition des terres publique» 
aura à sa charge tous les papiers et livr^ de la oom- 
mission. 

AKTKXB 4S. 

La dépense pour les travaux de la commisaoo stim 
faite par la répartition générale des terres publiques, au 
siège de laquelle se tiendront les séances de la commis- 
sion , qui pourront cependaitf avoir lieu i raffeenal de 
BMuriM, et nécM i bord du navire, ai le piréaîd^nt le foge 
utile. 



— t4l ~ 



ARTICLE 43. 



Le ree(mvrefiieHt des ameiides sert hàt par te douane, 
et oii; remettra i rinspecteiir une cofôe aulbenUque de 
la sentence qui les prononce. 

On procédera pour eo recouvrement de la même ma- 
nière que pour les amendes dues à raison dinfraction aux 
règlements de douane. 

ARTICLE 44. . ; 

Le total des amendes infligées à un navire d'émigrants 
n'excédera pas le double du fret pour le passage de tous 
lesémigrants. 

ARTICLE 45. 

Â la fin de chaque trimestre, après avoir payé sur le 
prodoit des amendes les dépenses faites pour la visite, la 
procédure et le jugement des navires d'émigrants, le 
solde sera remis à Thospice de la sainte Maison de la 
Miséricorde pour aider au soulagement des émigrants 
malheureux* 

ARTICLE 46. 

Pour la visite de chacun des navires d'émigrants et le 
Jugement des amendes encourues, il sera perçu pour 
chacun des membres délibérants une gratification de 
15,000 réis (45 francs), pour l'employé de la répartition 
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des terres publiques 3,000 réis (9 francs), et pour le con« 
cierge S, 000 réis (6 francs). 

Dans les provinces, les membres délibérants toucheront 
10,000 réis, Tempiloyé servant de secrétaire 2,000, et le 
concierge 1 ,000. 

ARTICLE 47. ' 

La chaloupe de la direction de. la santé» ou celle du 
capitaine du port, serviront pour la vbite du commissaire 
de semaine. 

. Signé : Marquis d^Olinda. 
Rio-Janeîro, !«' mai 4 858. 



Note D. 



EXPOSÉ DE MOTIFS 

ET 

PROJET DE LOI SUR LE MARIAGE CIVIL. 



MARUGE CÏVIL. 



Bans la séance du 19 juiDet de la Chambre des dé- 
putés, M. le itiinistre de la justice a donné lecture de la 
proposition suivante du gouvemeinent, sur les mariages 
par contrats, laquelle à été renvoyée aux comités de jus- 
tice civile et des affaires ecclésiastiques : 

c( Augustes et très-dignes Représentants de la nation, 
les lois qui règlent le mariage dans Tempire ne peuvent, 
sans grave compromission des intérêts publics, demeurer 
sans modification. 

c( Le gouvernement impérial s'associe a la nation dans 
ses sentiments religieux, dans son obéissance aux pré- 
ceptes de l'église de Jésus-Christ, dans le respect des 
droits incontestables du pouvoir spirituel^ et, reconnais- 
sant son indépendance, il ne peut, pour cela même, 
cesser de défendre le libre exercice des attributions du 
pouvoir temporel. 

(( Il est hors de doute que le Brésil, comme les autres 
nations catholiques, peut établir le mariage civil et le 
légitimer dans tous ses effets. 

c< Fidèle à ces principes, le gouvernement impérial 
vient solliciter de vos lumières et de votre patriotisme 

10 
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des mesures qui protègent Tinviohbilité des familles, leur 
ayenir, et le sort aujourd'hui si précaire des enfants des 
conjoints qui profesent une aqtrf religion que celle de 
rÉtat, en assurant ainsi, en même temps qu'une l^isla- 
tion protectrice de ces droits sacrés, la tranquillité do- 
mestique et la prospérité de la nation. 

« Le gouvernement ne contemple pas avec une fitride 
indi0erence la confusion et le désordre au sein des fa- 
milles qui peuvent inopinément se voir désunies et ex* 
posées à la misère et au déshonneur, si les lois ne règlent 
d'une manière convenable les droits et les devoirs des 
époux, que tous les deux ne sment pas catholique^ ou 
que Fun d'eux seulwient appartienne à cette religion, et 
l'autre non, 

« Les traités, nos propres lois, et par-dessus tout notre 
devoir de nation chrétienne et civilisée, ont mis un tei;me 
au trafic des esclaves d'Afrique qui fournissaient des tra- 
vailleurs & notre agriculture et à toutes nos industries. 

« De la suppression de ce trafic est né le manque de 
bras, et du manque de bras l'urgence de provoquer l'émi- 
gration avec ardeur pour que notre production prenne 
tous ses développements. 

« Mais il est Jncontestable que 1^ efiTorts du gouverne- 
ment rencontreront un distade insurmontable pour sa- 
tisfaire à cette nécessité, si les étrangers qui nous appor- 
tent leur industrie et leurs bras, ne peuvent contracter 
les liens de famille avec la certitude de }eur légitimité et 
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avec tous les effets qui découlent du mariage légalement 
célébré. * 

« C'est un fait constant et attesté par tous, que non- 
seulement des catholiques, mais un grand nombre de 
protestants cherchent dans Téisiigration au Brésil l'amé- 
lioration de leur sort. 

« Cependant quel sera t^onnète homme qui n'hési- 
tera pas i venir dans Tempire s'il n'a pas la certitude d'y 
Toir reconnaître la légitimité de ses enfants, si on y con- 
sidère comme un concubinage Tunion qu'il a contractée, 
si les fils sont illégitimes et partant incapables de lui suc- 
céder ? 

. « Améliorer une telle situation e$t le 4^voir Qtla Miphe 
du gouvernement impérial. ^ 

« Um matière si délicate exigeait de la prudmiee, une 
méditation profonde^ un examen attentif : le gouverne- 
ment a confié cette grave tâche à l'étude de la section de 
justice du conseU d*£tat. 

« L'empereur aytnt daigné se conformer aux idées de 
i^te seelipn, Ainsi qu'A eeUeç du eonteil A^ÈM, qu'if a 
voulu entendre, m'a ordonné d0 Vous présenter, augustes 
et très-dignes Représentants de la nation, la proposition 
suivante : 






PROPOSITION. 



ABTICLE !•'. 

Les mariages entre les personnes qui ne professent pas 
la religion catholique, apostolique, romaine, seront célé- 
brés par contrats civils -, l'acte religieux pourra suivre, s'il 
n'a été célébré antérieurement. 

ARTICLE 2. 

Le mariage civil pourra aussi être contracté quand un 

des conjoints sera catholique et Tautre non. 

Il reste cependant entendu que si, dans cette hypo- 
thèse, ils préfèrent célébrer le mariage religieux devant 
rÉglise catholique, ils pourront le faire indépendamment 
du contrat civil : dans ce cas, le mariage religieux, outre 
lé lien spirituel pour le catholique, produira tous les effets 
civils pour les deux conjoints, aussi complètement que 
sMl y avait eu contrat civil. 

ARTICLE 3. 

Le contrat civil, suivi de la cohabitation des époux, 
dans la double hypothèse de l'article i^ et de Tarticle 2, 
rend le mariage indissoluble et produit tousi les effets civils 
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qui résultent du mariage contracté selon les lois et cou» 
tûmes de Tempire, 

ARTICLE 4. 

* 

Les mariages mixtes, ou entre personnes étrangères à 
rÉgKse catholique, contractés bonâfide^ avant la publica- 
tion de la présente loi, par acte public, ou célébrés dia- 
prés les règles d'une religion tolérée, seront considérés 
ipso facto comme ratifiés quant aux effets civils, comme 
s'ils avaient été contractés ou célébrés dans la forme pres- 
crite pour les mariagescivils, pourvu qu'il ne s'y rencontre 
aucun des empêchements que le gouvernement aura dé- 
terminés, en conformité du § 1*' de l'art. 6 de cette loi. 

Cependant dans le délai d'un an à dater de la publica- 
tion de la présente loi, ces unions pourront être dissoutes, 
quand le permettra la religion selon laquelle elles ont été 
contractées. Passé ce' délai, elles demeureront indissolu« 
blés. 

ARTICLE 5. 

Sont reconnus valides et devront produire tous leurs 
effets civils, les mariages célébrés hors de l'empire, d'a- 
près les lois du pays où ils ont été contractés. 

ARTICLE 6. 



Le gouvernement est autorise : 

§ 1". Â régler les empêchements, nullités, séparation, 
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flÊ0&dJiarwm^ H b fonm db b cébbralkMi db c» ém* 
riages comme contrats ciTib ; 

§ 2. A organiser et régbr renregistrement de ces ma- 
riages, ainsi que des naissances qui en proviendront. 

Signé : Franeiseo Dwyo Pertirm êê VûseoneeUas. 
FWla» de Ri&-iaiiôra, 1 9 jvillei 1S9». 
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Aux documeota qui (précèdent, il nous a paru utile d a«- 
joutcr, dans VintérW des colons d'Europe , l^acte qui régit 
la plus importante des associations de colonisation insti- 
tuées au Brésil. Les statuts que nous publions ont été ap« 
prouvés par décret impérial du i^ mai Î8$8. 
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STATUTS 

N l*ISBNIITtM CnmtlU M COIMISITMII H IN-lIffilM. 



TITRE PR»II£iL 
De ^association, de son but et de ses opérations. 

L'MtooiatioB eenirak) ée eokmÎMikNi^ «utorisée f^ ékxH du 
2 aTiil 4855, «era réigpe 4oréiUivtiii par im ^iétmiê statats, eeiur 
41SI ant 4lé j^^^rottfés {mht MU ^écret^ieineanwt sans ^feta* 

aiitiGLa % 

Gstia aaoa a ia ito a ^fowr hmi i^impacMùii é ' éai if g ma la» feaa de 
bonnes mœurs, voués à l'agriculture ou à V Mmi m^ <q«i 
Jikimi ei à ÏM» d'waavMéo vowdtuaeil v«QÎr daw l'tepirei 
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' ARTICLE 3. 

Ses opérations sont les suivantes : 

§ 4<^, Développer et aider Témigration, en recrutant^ engageant 
et transportant les colons et en leur procurant de Templbi, en se 
chargeant aussi de recruter ceux qui devraient venir pour le compte 
du gouvernement, des compagnies ou des particuliers moyennant 
contrats. 

§ 2. Ouvrir des correspondances avec les négociants des pays 
étrangers et avec les compagnies et sociétés d'émigration qui y 
sont établies, et s'entendre avec les propriétaires, uégociants et 
tous autres habitants de l'Empire, pour les objets indiqués au para- 
graphe précédent. 

§ 3. Avoir, dans l'intérêt de la colonisation, des agents dans les 
différents pays^ où il convient de provoquer l'émigration^ et aussi 
dans divers points de TEmpire, en donnant aux uns et aux autres 
des instructions convenables selon la nature de leurs missions res- 
pectives. 

§ 4. Solliciter du gouvernement impérial les mesures nécessaires 
pour que ces agents soient aidés par les employés diplomatiques et 
consulaires brésiliens ou par les autorités du pays, dans Tintérét 
de la bonne exécution de leur mandat. 

§ 5. S'attacher, avec le secours du gouvernement, à faire appré- 
cier rémigration pour le Brésil, à combattre les hostilités et les 
obstacles qu'elle peut rencontrer. 

§ 6. Acheter ou prendre à bail les terres appartenant au domaine 
ou aux particuliers, pour les coloniser, en les distribuant aux co- 
lons au moyen de rentes, bail ou vente, et même à toute personne 
qui s'engagerait, dans un délai déterminé^ à les peupler de travail- 
' leurs libres, à raison d'une famille au moins par chaque lot de 
deux cent cinquante brasses. Procéder de la même manière à l'é- 
gard des terres qu'elle obtiendrait par concession. 

La direction ne pourra faire les opérations indiquées dans ce 
paragraphe, sans avoir prouvé qu'elle possède les moyens néces- 
saires pour obtenir un bon résultat et sans avoir obtenu rautorisa- 
tibn du gouvernement. 
§ 7r Organiser un service de navigation pour le transport des oo- 
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Ions des ports de départ jusqu'à leur débarquement définitif au 
lieu de leur destination, en se procurant ou en affrétant, en tout ou 
en partie, les navires les plus propres à cet objet. 

§ 8. Avoir dans un lieu approprié pour le débarquement des co. 
Ions des installations convenables, où ils soient reçus à leur arrivée 
et traités avec égard^ jusqu'à ce qu'ils soient arrivés à leur destina- 
tion. Le logement et les vivres leur seraient fournis à un prix rai- 
sonnable : on les éclairera^ on les guidera, et on leur procurera 
promptement les occasions de s'employer dans le pays par tous les 
moyens qui seront au pouvoir de Tassociation. 

§ 9. Faire les crédits que demanderont les propriétaires, et les 
avances réclamées par les colons, pour l'introduction et la récep- 
tion des colons et pour leur établissement. 

§ 40. Faire toutes les autres opérations dans l'intérêt de la bonne 
issue de l'entreprise et qui ne s'écarteront pas de son but, avec l'ap- 
probation préalable du gouvernement, toutes les fois que l'associa- 
tion sera débitrice du trésor ou qu'elle recevra des subventions. 

§44. S'entendre avec la société auxiliatrice de l'industrie natio- 
nale, sur tout ce qui peut intéresser l'une et l'autre association. 

§ 42. Aider le gouvernement, comme intermédiaire, ou comme 
entrepreneur, dans l'exécution des objets indiqués dans les art. 42 
et 4 8 de la loi du 4 8 septembre 4 850. 

§ 43. Créer enfin des associations filiales de colonisation dans 
les diverses provinces de l'Empire où elles peuvent être utiles, et 
s'entendre avjec celles qui existent déjà ou peuvent s'établir par 
elles-mêmes, pour atteindre un but identique. 

ARTICLE 4. 

La colonisation se fera régulièrement par familles, spécialement 
d'agriculteurs. 

Dans l'importation des colons on observera les prescriptions des 
règlements administratifs et de police. 
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utre u. 

Du capital de I^AMêoeiation ei de son argamêotkm. 

ABTiCLI 5. 

L'Association sera organisée au capital de 4 ,000 cootos de réîa 
(3,000,000 de francs] représenté par dix mille actions de 400,000 réis 
chacune (300 francs) , ce capital pourra être augmenté par déli- 
bération des actionnaires en assemblée générale et flaoyenoant Tap- 
probation du gouvernemenL 

AETICLB 6. 

- Les «dioM eereni rétilîeées en dnq Térsenents égaux, et dans 
les délaÎB «iMBoés d'atance. 

ABTIGLB 7. 

L'actionnaire qui n*a pas été ponctuel dans ses versements per- 
dra, au bénéfice de T Association^ les sommes qu'il aurad^jà ver- 
sées, outre le droit à Taetiea souscrite, sauf à justifier d'un empê- 
chement légitime dans le délai de six mois, et^ daM ce <^ il j^yera 
l'intérêt lé^ pour tout le temps du retard. 

■ 

ARTICLE 8. 

Les actions seront constatées par les r^istres de l'association, et 
après le premier versement, elles pourront être transférées confor- 
mément à Tart. 297 du code de commerce. 

AurcLB 9. 

Le fonds social sera uniquement applicable au but de l'institu- 
tion. Les sommes qui n'auraient pas eu un emploi immédiatdevront 
être déposées dans une des banques existantes dans la capitale. 
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TITRE III, 
Des ressources auxiliaires de VÀssooiatiqn. 

AÀTICLB 40» 

' En aide de ses opérations , l'Association aura les ressources sui- 
vantes : 

§ 1*'. Le prix de passage des colons ou émîgrànts traûsportôs sur 
les navires acquis ou affûtés par elle, y compris la nourriture, lé 
logement à bord, et fret des objets décharge, instruments et baga- 
ges, conformément à la taxe correspondante à chaque individu ftgé 
de plus de deux ans. 

§ %, Le produit des rentes, baux et ventes de terres qu'elle distri- 
buera, conformément à la disposition du paragraphe 6, art. 4. 
' § 3. Une légère commission pour dépôt, agence, et offre de tra- 
vaux et secours, payée par chaque émigrant qui recourt spontané- 
ment à sa protection et à son entremise^ en outre de ce qu'elle per- 
cevra pour les engagements des colons qu'elle fait pour compte du 
gouvernement, des compagnies ou des particuliers. 

§ 4. Un intérêt modique, qui n'excédera pas l'inlérèt légal, sur 
les avances qu'elle fera aux colons, moyennant des - garanties con- 
venables, jusqu'à ce qu'elles soient remboursées par eux ou par 
celui qui les engage. 

§ 5. Un intérêt égal pour les crédits qu'elle fera aux preiprîétai- 
res ou fazei.deres qui ont traité avec elle, |>our les dépenses du 
voyage, y compris celles de l'embarquement et du débarquement, 
et autres faites avec les colons, jusqu'à leur arrivée à destina- 
tion et leur remise aux mains des personnes qui en ont fait la de- 
mande. 

§ 6. Tous autres intérêts et profits provenant de leurs opéra- 
tions et qui auront trait au but de l'institution. 

ABTIGLB 44. 

Les prix de passage, du fret, du chai^raènt,€(t autres ot^jeto mr 
diqués au paragraphe premier de l'article précédent, ceux du loge- 



— 156 — 

meot H de renlretien dans les dépote et dans les hdkdleries de 
rAssodation, seroDt constates par des tarife raisonnables. Le chif- 
fre des commissions qu'elle percevra n*ezoédera par 6 0/0 des dé« 
penses y et llntérèt des ayanoes* qu'elle aara faites ne dépassera 
pas l'intérêt légal. 

ABTICLB 42. 

Outre les bénéfices mentionnés plus haut, l'Association aura des 
ressources qui lui proviendront : 

§ l*'. Des subventions que le gouvernement aura à lui donner 
comme bénéficiant de l'émigration et du développement de la 
colonisation dans le pays. 

§ 2. De toutes faveurs et exemptions de droits qui lui seront ac- 
cordées par les pouvoirs de l'Ëtat. 

§ 3. Des concessions des terres abandonnées et autres apparte- 
nant au domaine public qu'elle pourra obtenir du gouvernement 
aux termes de la loi du 48 septembre 1850 ou qui lui auront été ac- 
cordées par décret dans l'intérêt de la colonisation. 



TITRE IV. 
Du fonds de réserve et du dividende* 

ARTICLE 43. 

A la fin de chaque semestre on publiera la balance de l'Associa- 
tion, avec les explications nécessaires pour faire connaître le capital 
fixe et circulant. 

ABTICLB 44. 

Du revenu liquide on déduira 5 0/0 pour le fonds de réserve, 
et le reste sera partagé entre les actionnaires en proportion de leurs 
actions. 

Cette quotlité de 5 0/0 pourra être augmentée par délibération de 
l'assemblée générale. 

Si la réserve arrive à constituer une somme ^ale à la moitié 
du capital de TAssociati^m « la déduction à son profit pourra 
cesser» 
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utre V. 

De la durée et de la liquidation de FAssoctation, 

ARTICLE t5. 

L'Association durera dix ans ; sa durée pourra cependant être 
prorogée par délibération de rassemblée générale des actionnaires 
et avec Tapprobation du gouvernement. 

ABTICLE 46. 

Toutefois rassemblée générale pourra en tout temps prononcer 
la dissolution, si on se trouve dans Thypothèse des paragraphes 2 et 
3 de l'art. 295 du code de commerce^ et on délibérera alors sur les 
bases de la liquidation finale. 

Les délibérations de l'assemblée générale ^r la dissolution de 
.l'Association et sur la liquidation finale seront soumises à l'appro- 
bation du gouvernement impérial. 

ARTICLE 17. 

La dissolution étant prononcée, le solde liquide sera distribué en- 
tre les actionnaires, en proportion de leurs actions. 

Article 48. 

Aucun actionnaire, en quelque temps et dans quelque cas que ce 
soit, ne sera responsable pour une somme excédant la valeur de 
ses actions, en conformité de l'art. 398 du code de commerce. 



TITRE VI. 
De ^Assemblée générale. 

ARTICLE 49. 

L'Association sera représentée par la réunion des actionnaires en 
assemblée générale , laquelle sera constituée quand seront présents 
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le préBidoDt on le vice-président , le secrétaire ou son substitut, et 
un nombre d'actionnaires roprésentaot le quart au moins du nom- 
bre des actions , lesquelles auront été. enregistrées deia mois au 
moins avant le jour de la réunion^ sauf le cas de transfert pour hé- 
ritage ou legs. 

ABTICLB 20. 

Si les acticmnaires présents n*ont pas le quart des actions j, I9 
réunion sera ajournée à une autre époque qui sera fixée dans un 
délai de huit à quinze jours. 

IBTICtK Si. 

> . . • • - •» 

L'assemblée générale se réunira ordinairement déor fbte par an« 
une de ces réunions aura lieu le jour anniversaire de l'instaltatioo 
définitive de la société. 

Dans ces réunions, on présentera les rapports du bilan de l'asso- 
ciation et de tous ses travaux , y compris la recette et la dépense 
sociales. 

ABTIGLË 22. 

Elle pourra aussi se réunir extraordinairement , quand elle sera 
.eonvoquée par le président, ou par une délibération des directeurs^ 
ou sur la demande d'actionnaires représentant un huitiènoe du ca- 
pital effectif. Dans ces réunions, on s'occupera uniquement de l'objet 
de la convocation. 

ARTICLE 23. 

Les réunions, soit ordinaires, soit extraordinaires, seront précé- 
dées d'annonces répétées^ au moins six jours à l'avance. 

ARTICLE 24. 

Dans l'assemblée générale, l'actionnaire possesseur de cinq actions 
légalement inscrites aura droit à une voix, et à une autre voix pour 
chaque cinq actions en plus. 

ARTICLE 25. 

L'actkmnaire empêché d'assister à la réunion devra voter par 
procuration passée à un autre actionnaire^ le fondé de pouvoirs ne 
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pottvmeit j daA» <x» taB, veipréeeAler pwif leè iMBtiliiaqts pliÉi dé 
U voîY, seloa la dUpowiion des statuts approuvés par déerel du 

2 avril 4&^. 



TITRE VIL 
Dû l'Administration. 

ARTICLE 26. 

L'administration de l'Association sera confiée à un conseil de di- 
rection composé de cinq lïiembres , savoir : deux nommés par le 
gouvernement, et les autres, qui seront possesseurs de dix acti<»ns 
au moins, nommés par l'assemblée générale. Ces derniers resteront 
çn fonctions deux ans; ils seront rééligibles et pourront être 
étrangers. 

§ 1*'. Des deux membres nommés par le gouvernement I'uq 
sera président, et l'autre vice-président. A défaut ou en cas d'empê- 
chement de l'un des deux, ou de tous les deux , le gouvernemenjt 
nommera celui qui doit les substituer. Dans les cas répétés d'absence 
ou d'empêchement de l'un et de l'autre» celui des directeurs élus 
qui a eu le plus de voix avisera le gouvernement pour qu'il y 
pourvoie» 

§ 2. Les directeurs élus par l'assemblée générale se^nt suppléés 
par ceux qui ont eu le plus de voix après eux* 

§ 3. Le président nommera le secrétaire qui peurra être choisi 
parmi les directeurs. 

ARTICLE 27. 

Le conseil des directeurs sera légalement constitué quand se trou- 
vera réunie la majorité des directeurs, et dans le nombre le prési- 
dent ou le vice-président* 

ARTICLE 28. 

Si le gouvernement a fait des avances ou fourni des subventions 
péeiiniaires à l'Association» les deux membres du conseil nomMs^ar 
lui représenteront dans l'asseinblée générale des actionnaires autant 
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d^actiôns qu'il y a de fois iOO mille réis dans 6es avances et subven^ 
tions. Chaque quantité de cinq actions représentée par ceà deux 
directeurs donne droit à un vote. Le président aura les deux tiers 
des voix qui résultent de cette disposition, et le vice-président Tautre 
tiers. 

ABTICLB 29. 

Sont attribués au président de TAssociation les mêmes droits qui, 
par l'art. 31 du contrat du 26 mars 1857, sont attribués au com- 
missaire du gouvernement. 

ARTICLE 30. 

li appartient au conseil des directeurs de délibérer sur les ma« 
tières suivantes : 

§ V, Sur les contrats et projets d'achat et d'arrentemenl de terres 
au gouvernement et aux particuliers et sur TafiTrétement des na- 
vires, en observant les dispositions de l'article 3^ § 6. 

§ 2. Sur les crédits aux propriétaires et entrepreneurs, et sur les 
avances aux colons, quand les crédits dépassent dix contos de réis 
et les avances cinq cent mille réis. 

§ 3. Sur la création et l'établissement de colonies et de dépôts de 
colons, en observant les dispositions de Tart. 3, § 6. 

§ 4. Sur ia fixation des traitements, gratifications, ou rétributions 
proportionnelles des commissaires, agents et autres employés. 

§ ô. Sur toutes les dépenses extraordinaires, la discussion des 
statuts, l'approbation des règlements, et tous autres objets qui lui 
seront renvoyés par l'assemblée générale. 

ARTICLE 31. 

Toutes les autres attributions^ purement administratives non énii- 
mérées dans les paragraphes précédents, appartiennent au président 
du conseil de direction. 

ARTICLE 32. 

La direction présentera ses comptes à rassemblée générale dans 
ses réunions ordinaires semestrielles. 
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ARTICLE 33. 



Tout ce qui touche à la réforme ou à la modification des statuts 
de rassociation reste toujours du ressort exclusif de l'assemblée gé- 
nérale el de l'approbation du gouvernement. 

Reste aussi dans les attributions de cette même assemblée toute 
délibération ou résolution sur la vente des terres ou domaines ruraux, 
et sur tous autres objets expressément mentionnés dans ces statuts. 



TITRE VIH. 

Dispositions générales. 

ARTICLE 34. 

Quand ces statuts auront été adoptés par l'assemblée générale 
des actionnaires, Tadministration actuelle en informera le gouver- 
nement : elle cessera ses fonctions, qu'elle devra cependant remplir 
jusqu'à l'organisation d'un nouveau conseil de direction, pour résou- 
dre les affaires pendantes qui n'admettraient pas de retard. 

Le gouvernement, en recevant cet avis, nommera le président du 
conseil de direction, lequel désignera un secrétaire parmi les direc- 
teurs actuels , convoquera l'assemblée générale pour l'élection des 
directeurs qui lui appartient d'après l'art. 27 et procédera en toutes 
choses conformément aui présents statuts. 

ARTICLE 35. 

Le conseil de direction se mettra en rapport avec les pouvoirs de 
TËtat pour toutes les mesures qui seront nécessaires dans l'intérêt 
de rémigration et de la colonisation du pays. 

ARTICLE 36. 

Il pourra être demandeur et défendeur sur procès, et passer les 
procurations qui seront nécessaires. 

11 
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ART1CLB 37. 

Le président du conseil de direction» dans Texercice de ses fonc- 
tions, se conformera aux résolutions du conseil qu'il devra informer 
au moins une fois par mois des affaires courantes de l'administra lion. 

ARTICLE 38. 

Le président pourra suspendre toute délibération du conseil de 
direction, en en donnant avis dans un court délai à l'assemblée gé- 
nérale, laquelle prononcera définitivement: il pourra adresser à la 
même assemblée la demande du remplacement d'un directeur, dont 
la gestion lui paraîtrait préjudiciable aux intérêts de TassociatioD. 
Dans ce cas, le suppléant du directeur remercié exercera ses fonc- 
tions concurremment avec les autres directeurs pendant tout le 
temps qui reste à ceux-ci. 

Signé : Le marquis d'OUnda. 

Rio- Janeiro, le I*' nai 1858. 
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